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Preface 

La presente serie d'etudes sur le developpement industriel des pays en 

developpement est realisee par le Service des etudes par region et par pays de 

la Division des etudes et de la recherche de l'ONUDI. 

Son objet est de do~ner un aper~u et une breve analyse du secteur 

industriel des divers pays, a l'intention des sections interessees de l'ONUDI, 

d'autres institutions internationales et d'organismes qui, dans les pays 

developpes, s'occupent d'assistance technique a l'industrie. On espere 

qu'elle constituera une source d'infor. . .ations utile et pratique pour les 

dirigeants des pays en developpement, les industriels, les financiers et les 

economistes. 

Les etudes reposent principalement sur des renseignements tires ~e la 

base de donnees de l'ONUOI et de publicat:Jns statistiques nationalas et 

internationales. Comme les statistiques nationales ne sont generalement pas 

completes, les etudes de l'ONUOI devront bien entendu etre per1odiquement 

mises a jour. L'ONUDI espere que les autorites et les institutions nationales 

competentes et les autres lecteurs lui communiqueront des observations, 

s~99estions et informations qui l'aideront a ameliorer sa base de donnees et a 
~uivre regulierement l'evolution de l'industrie et qui contribueront a 
l'actualisation de ses etudes. 

La presente etude est tiree des informations disponibles au Siege de 

l'ON~DI au debut de 1986. Elle se subdivise en deux parties bien distinctes. 

L~s chapitres I et II sont de caractere analytique et contiennent un bref 

aper~u de l'economie du pays et de son secteur 1:1anufacturier, puis un expose 

plus detaille de la structure et du developpement de se~ indust• < • 

manufacturieres. Le chapitre III contient des informations diverses relatives 

au~ plans et princi9es nationaux de developpement industriel, aux principales 

institutions gouvernementales ou autres qui s'occupent du developpement 

industriel et aux ressources naturelles, humaines et financieres que la Cote 

d'I~oire peut consacrer ace developpement. On trouvera en outre dans l'etude 

des series d'indicateurs de base et des graphiques qui montrent les tendances 

du secteur manufacturier, ainsi que des appendices statistiques et autre!. 

On notera que les etud£S ne sont pas des declarations officielles 

d'intention ou de politique ganerale des 9ouvernements et qu'elles ne 

constituent pas d~s rapports complets et approfondis sur le developpement 

industt iel des pays concernes. 
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Notes explicatives 

Sauf indication contraire. les tableaux statistiques dP. la presente etude 

reprennent les cl~ssifications regionales. industrielles et commerciales ainsi 

que les signes conventionnels figurant dans l'nnnuaire statistigue de 

!'Organisation des Nations Unies. 

Les dates separees par une barre oblique (/) (par exemple. 1984/85) 

designent une Campagne agricole OU un exercice financier. Les dates separees 

par un tiret (par exemple, 1984-1985) delimitent une periode donnee dans 

laquelle sont comprises la premiere et la derniere ~nnee mentionnees. 

Sauf indication c.ontraire, le tenne "dollar" s'entend du dollar des 

Etats-Unis d'Amerique. 

Dans les tableaux : 

Trois points ( ... ) signifient que les donnees ne sont pas disponibles ou 
ne sont pas fournies separement; 

Un tiret (-) indique que le montant est nul ou negligeable; 

Un espace laisse en blanc indique que la rubrique est sans objet; 

Un point (.) indique que l'insuffisance des donnees ne permet pas de 
calculer le montant. 

La somme exacte des montants detailles ne correspond pas necessairement 

au total indique. les valeurs ayant ete arrondies. 

Dans la presente etude, les indicateurs de base et les graphiques qui 

montrent les tendances de l'activite manufacturiere se fondent sur des 

informations qui proviennent de la base de donnees de l'ONUDI, d'organisations 

internationales et de sources commerciales et nationales. 

b/j 
BIDI 
BNCI 
CAPEN 
CFAF 
CI Cf 
CIDT 
CI RES 
CEE 
CITI 

CTCI 
PIB 
VAM 

Le present document comporte les abreviations suivantes 

Bari ls par jour 
Banque ivo1r1enne de developpement industriel 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie 
Centre d'assistance pour la promotion des entreprises nationales 
Franc CFA 
Centre ivoirien du commerce exterieur 
Compagnie ivoirienne pour le developpement des textiles 
Cahiers ivoiriens de recherche economique 
Communaute economique europeenne 
Classification internationale type, par industrie, de toute3 les 

branches d'activite economique 
Classification type pour le commerce international 
Produit interieur brut 
Valeur ajoutee manufacturiere 



PIB (1985) 
Population (1985) 

Population active (1983) 
PNB par habitant (1984) 
PIB par habitant (1985) 

Taux de croissance du PIB 
(X) 

Structure du PIB (X) 

Agriculture 
Secteur secondaire 
Industries manufacturieres 
Services 

Taux d'inflation annuel moyen 
(%) 

Taux de change : 
(FCFA pour 1 dollar) 

!/ Prevision. 
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DONNEES OE BASE 1 

L'economie 

2 996 l'1d FCFA 
10.2 millions d'habitants 
4. 493 mil lions 
610 dollars 
669 dollars ~/ 

1960-70 
7,9 

1970-75 
5,6 

1960 1970 

43,5 27,2 
14 .1 21.5 
4,0 13 ,2 

42,l 51.3 

1980 1981 
14,7 8.8 

1984 
-2.8 

1980 

25,8 
23,4 
11, 7 
50,7 

1982 
7,4 

1975-80 1981 1982 
7,4 0,2 -3,9 

1985 
4,2 

1983 

26,7 
22,8 
10,9 
50,4 

1983 
4,3 

1984 
4,3 

1986 ~ 
3,2 

1985 
5,0 

Dec. !"Bi 
1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 

1983 
-4,4 

211,3 271,7 328,6 381,1 437,0 378,0 349,0 
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OONNEES OE BASE 2 

Ressources et moyens de transport 

Principaux produits de base agricoles {1984) 
(milliers de tonnes) 

Peche (1983) (milliers de tonnes) 

Production forestiere (1983) 
(milli~rs de metres cubes) 

Cheptel {1984) (en milliers) 

Res~ources minerales : 
Oiamants (milliers dP carats) 

Reserves de gaz (1986) : 

Production de petrole brut (1985) 

Energie (milliers de tonnes) : 
Bois 
Petro le 
Hydroelectricite 

Routes : 
{dont routes bitumees) 

Vehicules utilitairP.s : 

Che1nins de fer (tonnes/km) 
Reseau 

Ports : 

Aeroports 

Igname (2 350), canne a sucre 
(1 800), manioc {800), feves de 
cacao (440), riz {396), 
cafe {85) 

Poissons de mer (79), poissons 
d'eau douce et poissons 
diadromes (12), crustaces (2) 

Grumes de sciage (4 088), bois 
de r,hauffage et charbon de bois 
(7 192). bois rend industriel 
(4 647), sciages et panneaux 
{966) 

Ovins (1 400). caprins {l 400). 
bovins (760). porcins {410) 

1979 
37 

1980 
40 

3 500 millions de pieds cubes 

22 500b/j 

2 150 (1980) 
1 100 {1983) 

977 millions kWh (1983) 

46 580 km ) 
3 694 km )C 1982 ) 

28 000 (1981) 

1 179 km (1982) 
631 millicns (1981) 

Abidjan, San Pedro 

Abidjan (international) et 
13 autres 
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OONNEES DE BASE 3 

Commerce exterieur et balance des paiements 

Exportations 

Importations 

Valeur tutale (1985) ~/ : 

Principaux pr·oduits 0984) 
(Md de FCFA) 

Principales destinations 
(1983) 
CEE 
Autres pa~~ d'Europe or,cidentale 
Europe de l 'Est 
Afrique 
Amerique 
Asie 

Valeur totale (1985) ~ : 

Principaux produits (1983) 
(Md de FCFA) 

Principales re~ions d'origine 
(1983) 
CEE 
Autres pays d'Europe 
Europe de l 'Est 
Afrique 
Amerique 
Asie 

occidentale 

Balance des paiements (1984) 
(deficit courant) 

Reserves de change 
(31 janvier 1985) 

Dette publique exterieure 
(1985) 

Service de la dette (1986) 

!I Chiffres provisoires. 

1 300 Md FCFA 

Cacao (196,9). cafe (181.4) 
produits petroliers (98.1) 
bois d'oeuvre (78.4) 

410 Md 
17 Md 
24 Md 

145 Md 
106 Md 

46 Md 

FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 
FCFA 

750 Md FCFA 

Metaux et machines (185). 
produit~ petroliers (130). 
produits alimentaires et 
tabac (122). produits 
chimiques, caoutchouc et 
papier (79), textiles (26). 
materiaux de construction (17) 

360 Md FCFA 
42 Md FCFA 
6 Md FCFA 

120 Md FCFA 
51 Md FCFA 

105 Md FCFA 

200 millions de dollars 

5,9 millions de dollars 

6,3 millards de dollars 

1 282 milliards de dollars 
soit 32 ~ des recettes 
totales d'exportation 
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DONNEES OE BASE 4 

Le secteur inanufac~L·rier 

Valeur ajoutee manufacturiere 
Valeur ajoutee par habitant 
Product~on industrielle : 

Emploi d~ns les industries 
manufacturieres 

Pourcentage de la population 
active totale : 

Croissance de la VArl 
(en pourcentage) 

Repartition sectorielle de la VArl 
(en pourcentage) : 

Produits alk~ntaires 
Textiles 
Produits du bois 
Divers 

Echanges exterieurs de produits 
manufactures : ~ 

Valeur totale - exportations 
- importations 

Part des produits manufactures 
- dans les exportations totales 
- dans les importations totales 

!/ Estimation. 

638 millions de dollars (1983) 
31 000 FCFA 
599 Md FCFA (1984) 

81 600 (1985) !1 

1,8 

1960-70 
12,4 

1975 
19,0 
24.9 

8,4 
47.7 

1970-80 1981 1982 1983 1984 
9,1 -6,1 -9.9 -11,5 8,5 

1983 
30,6 
25,2 

2.7 
41,5 

221 826 dollars (1983) 
1 044 400 dollars (1983) 

10. 7 'X. 
57,6 'X. 

~I Sections 5 a 8 de la CITC (sauf la division 68). 
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DONNEES DE BASE 5 

Commerce des produits man~factures 

En 1983 

Exportations de produits 
manufactures : ~/ 

Composition (pour~entage) 

Destinations (pourcentage) 

Importations de produits 
manufactures : ~/ 

Composition (pourcentage) 

Origine (pourcentage) 

886,7 millions de dollars 

Produits petroliers (22,1), beurre et 
pate de cacao (11,4), bois, fa~onne ou 
simplement travaille (7,7), produits 
chimiques (5,1), textiles (5,0) 

Pays en developpement (42,8), 
Etats-Unis (5,7), CEE (30,1), 
Japon {3), pays developpes a economie 
planifiee (1), autres (17,4) 

1 398,4 millions de dollars 

Produits chimiques (13,6), machines et 
materiel de transport {32,2), produits 
manufactures classes d'apres la matiere 
premiere ~ (22,9), divers (31,3) 

Pays en developpement (18,4), 
Etats-Unis (4,6), CEE {60,1), 
Japon (5,6), autres (11,3) 

~I Ce tableau est fonde sur la definition des echanges de biens 
manufactures correspondant a 148 indicatifs de la CTCI a 3 et 4 chiffres et 
representant toute une gamme de phases de transformation. Cette definition 
deborde les secti~ns 5 a 8 (moins la division 68) de la CTCI. 

Bl Section 6 de la CTCI. 
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DONNEES DE BASE 6 

Comparaisons avec d'autres pays 

I. Indicateurs demogr~phiques 

Population 
(milieu de 1984) 

Croissance de 
la population 
(1973-84} 

mil hons 

taux annuel 

rlortalite infantile pour 1 000 
(1984) 

Superficie (1983) milliers de km2 

Densite (1983) habitants par km2 

II. Indicateurs economiques 

PIB (1983) millions de 
dollars 

PNB par habitant dollars 
(1983) 

Croissance pourcentage 
annuelle moyenne 
du PIB (1973-1983) 

Agriculture (1983) pourcentage 
du PIB 

Industrie (1983) pourcentage 
du PIB 

Secteur manufac- pourcentage 
turier (1983) du PIB 

Services (1983) pourcentage 
du PIB 

Exportations de pourcentage 
marchandises (1983) du PIB 

Investissement pourcentage 
interieur brut du PIB 
(1983) 

Dette publique pourcentage 
exterieure (1983) du PNB 

Cameroun 

9.9 

3,1 

92 

475 

21 

7 800 

820 

7 .1 

22 

35 

11 

43 

32 

26 

31, 3 

cote 
d'Ivoire 

9,9 

4.5 

106 

322 

31 

6 690 

710 

3.7 

26,7 

22.9 

10,9 

50,4 

46 

13 

107,5 

Nigeria Senegal 

96.5 6.4 

2,8 2.8 

110 138 

924 196 

104 33 

73 450 2 390 

770 260 

0, 7 2,6 

27 17 

30 28 

4 18 

43 55 

16 29 

12 15 

17.0 69,4 



III. Indicateurs industriels 

VAl'1 (1982) millions de 
dollars (1975) 

Part de la VArl pourcentage 
dans le PIB (1983) 

Croissance pourcentage 
!I 
annuelle moyenne 
de la VAl'1 (1973-1983) 

Part des 
'11 
exportations de 
b:ens manufactures 
dans les expor­
tations totales 
(1982) ~/ 

Part de la VArl 
dans la VAM 
mondiale (1981) 

!I 1970-1981. 

pourcentage 

pourcentage 

- xiii 

Ca~roun 

715 

11 

13,5 

7,5 

0,02: 

cote 
d'Ivoire 

1 204 

10,9 

5,0 

10.7 

0,04 

~ Sections 5 a 8 de la CITC (sauf divisions 67 et 68). 

s/ 1919. 

'11 1981. 

Nigeria Senegal 

4 252 640 

4 18 

8,5 4 .1 

0,30 ~/ 19,5 

0, 18 
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$C>1119aire 

L'economie de la COte d'Ivoire a connu en 1985 une bonne reprise. due 

principaleaent aux resultats positifs enregistres dans l'agriculture. apres 

t-ois annees IDilrquees par un recul de la croissance economique. tn 1986. le 

redemarrage general de la croissance devrait se poursuivre lenteaent. les 

perspectives de progres etant quelque peu limitees par le caractere irregulier 

des recettes d'exportation et certaines faiblesses intrinseques de l'econ01Die. 

Pendant les deux premieres decennies suivant son accession a 
l'independance. en 1960. la COte d'Ivoire a vu son econoaie se developper 

rapideaent. grace en particulier a }'expansion des cultures pour 

l'exportation. L'essor constate pour les deux principales d'entre elles - le 

cacao et le cafe - s'est arrete en 1981 avec la brusque chute des prix sur le 

marche 110ndial. Environ SS ~des recettes d'exportation du pays continuent a 
provenir de ces cultures, malgre les efforts vis~nt a diversifier l'economie. 

La grande instabilite des marches mondiaux pour les exportations de produits 

de base a pour consequence de fortes fluctuations dans les recettes de l'Etat 

et un assombrissement des perspectives de croissance. L'agriculture est la 

principale source de revenu. mais le pays n'est pas autosuffisant en ce qui 

concerne la production alimentaire. L'augmentation du service de la dette et 

l'irregularite des recettes provenant des cultures marchandes entrainent 

diverses contraintes financieres. 

Le secteur manufacturier voit son iDportance decliner depuis 1970. et sa 

part dans le PIB est aujourd'hui d'environ 11 ~. Ses activites sont axees sur 

la transformation des produits agricoles. Les industries agro-alimentaires et 

les industries des textiles. de l'habillement et de la chaussure ont 

considerablement accru leur production jusqu'en 1980. Pour quelques produits 

de ces secteurs, le rythme d'expansion a pu se maintenir au debut des 

annees 80 alors que bon nombre d'entreprises patissaient de contraintes 

fi~ancieres entrainant une sous-utilisation de la capacite (textiles). des 

mesures de restructuration (certains complexes sucriers). un net recul de 

l'emploi, et des reductions de salaire. Toutefois, en 1985, le secteur 

manufacturier a commence a beneficier de l'accroissement de la production 

agricole et de la relance economique internatinnale. Le gouvernement espere 

maintenir la reprise grace a un certain n~mbre de reformes. 
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Des changements structurels considerables se sont produits au sein du 

secteur 11anufacturier. La part des produits alimentaires dans la VAl'I totale 

est passe~ de 19 1. ~n 1975 a 30.6 1. en 1983. P'lalgre le net recul qu'il a 

connu entre 1975 et 1980. le secteur textile a pu assurer environ 25 1. de la 

VAl'I en 1983. la part de l'industrie du bois est tombee de 8,4 1. en 1975 a 
2,7 1. en 1983, tandis que celle de l'industrie chi•ique augmentait. passant de 

3. 1 1. a 6. 1 1. pendant la mime periode. 

Le secteur industriel est d0111ine par quelques entreprises pour la plupart 

fixees a Abidjan. La technologie. les capitaux. et les competences en matiere 

de gestion provi~nnent pour l'essentiel de l'etranger. On attribue a cette 

lourde dependance financiere et technique par rapport a l'exterieur. 

l'orientation du processus de production vers les techniques a forte intensite 

de capital et l'emploi de specialistes etrangers. qui a limite la capacite de 

l'industrie a absorber la main-d'oeuvre. 

Cependant. l'emploi dans le secteur manufacturier a double de volume 

entre 1970 et 1980. passant de 33 350 a 67 170 personnes. et l'on s'attendait 

a le voir atteindre le chiffre de 81 600 travailleurs en 1985. L'industrie 

alimentaire, les industries du petrole et certaines branches de la 

construction mecanique et electrique ont fortement accru leur contribution a 

l'emploi, tandis que le secteur du bois est~ cet egard reste en de~a des 

objectifs fixes. La productivite du travail a augmente surtout dans les 

industries du bois et de' materiaux de construction, ou l'accroissement de 

l'emploi a ete marginal. D'autres secteurs. au contraire. paraissent avoir 

compte davantage sur l'accroissement de l'emploi que sur la productivite de 

travail comme factP.ur de croissance. 

Les couts salariaux ne semblent pas constituer une contrainte grave pour 

la rentabilite des entreprises manufacturiares. tandis que les couts des 

materiaux ont augmente. Le rapport moyen de la VAl'I a la production brute pour 

le secteur manufacturier entre 1970 et 1982 a eta nettement infarieur au mime 

rapport pour un groupe representatif de pays en developpement en 1970 et 1978. 

avec des consequences negatives sur la capacite de ce secteur a creer des 

excedents investissables. En ce qui concerne les resultats financiers des 

entreprises manufacturiares. c'est dans les secteurs des raffineries de 

petrole. du materiel de transport. des machines alectriques. du ~pier, de 

l'imprimerie et des industries alimentaires qu'ont ate realises les taux de 
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l'tenefice brut les plus eleves. Les economies sur les couts de~ materiaux vont 

probablement jouer un grand r0le dans !'amelioration de la rentabilite des 

entreprises manufacturieret ivoiriEnt,es. 

Dans le domaine des produits destines a l'exportatioP - nota!lllK:!nt jus et 

conserves de fruits. cafe. cacao. huiles et graisses. bais. te~tiles. 

caoutchouc la croissance a ete depuis 1972 plus rapide que dans les 

industries travaillant pour le marche interieur. Celles--ci ont cependant bien 

reagi devant !'expansion de la demande interieur~. Pendant les periodes de 

rapide croissance economique. la production interieure s'est accrue beaucoup 

plus vite que les importations. sauf pour ies produits chi•iques et l~s 

ouvrages en metaux. 

On s'attendait a ce que la cote d'Ivoire devienr.e le principal centre 

ouest-africain de raffinerie. ma.is l'industrie petroliere n'a pu qu'en partie 

atteindre les objectifs fixes et remplir les plans initiaux. Les couts eleves 

d'extraction et la recente baisse du prix du petrole compromettent les chances 

qu'a la COte d'Ivoire de se placer panni les pays exportateurs de petrole. 

Les entreprises decouragees par les problemes techniques poses par 

!'exploration petroliere semblent compter sur les abondants gisements de gaz 

du pays. 

Le developpement de l'industrie ivoirienne a beneficie d'une forte 

participation exterieure. La ?lupart des entreprises ont des partenaires 

etrangers, qui assurent l'essentiel des transferts de techniques et de 

capitaux. Au cours des dernieres annees, la cote d'Ivoire s'est efforcee 

d'acheminer des ressources vers les industries travaillant pour 

!'exportation. Le gouvernement s'emploie a ameliorer les performances et la 

competitivite de l'industrie grace a un programme d'ajustement des structures. 



1. L'ECONOl'IIE OE LA COTE D'IVOIRE 

1.1 Evolution recente de l'econoaie 

Apres avoir connu une croissance negative de 1982 a 1984, l'economie 

ivoirienne a progresse de 4 ~ en 1985. la reprise a touche surtout les 

grandes cultures c<>11111erciales d'exportation!I_ En 1984/85, la recolte de 

cacao a atteint le volu11e rec~~ de 552 000 tonnes, soit 135 000 tonnes de 

plus que lors de la caapaqne precedente. La recolte de cafe devrait 

en 1985/86 egaler le volume atteint lors de la caapagne nrecedente, soit 

300 ()()() tonnes. la rec~lte de coton devrait egalement approcher les resu!tats 

de la campagne precic!P"te (215 700 tonnes}. La production de caoutchouc 

naturel. q~1i avait ete de 39 ()()() tonnes en 1985, devrait se situer, en 1986, 

aux alentours de 47 000 tonnes, et celle de sucre, qui avait ete de 

111 500 tonnes en 1984/85. a~teindre 138 000 tonnes en 1985/86. Grace au 

m10ntant enonne de~ exportations de cacao et de cafe, le pays a enregistre un 

excedent commercial de 1 484 millions de dollars en 1985. 

Malgre l'augmentation de la production enregistree recemment. les 

perspectives economiques n'en restent pas moins preoccupantes. en raison de 

l'instabilite des recettes procurees par les cultures connerciales. Les cours 

mondiaux de la quasi-totalite des produits de base (a l'exception du cafe) 

restent deprimes, ce qui freine la croissance a court tenne. et. a prix 

constants. on ne prevoit en 1986 qu'une croissance moderee {3,2 ~) du PIB. Le 

gouvernement s'efforce de soutenir la reprise economique et de se premunir 

davantage contre l'instabilite des cours mondiaux. En juillet 1986. la cote 

d'Ivoire a accepte les clauses essentielles du nouvel accord international sur 

le cacao. qui vise a stabiliser les cours mondiaux de ce produit.1/ 

!/ La Cote d'Ivoire est le premier producteur mondial de cacao (26 ~ de 
la production totale). C'est aussi le quatrieme producteur mondial de cafe, 
apres le Bresil, la Colombie et l'Indonesie. Le cacao et le cafe representent 
environ 55 ~des recettes d'exportation. Pendant plusieurs mois de 1986, les 
plantations de cacao ont souffert des mauvaises cond;tions atmosp~eriques, aui 
ont entraine une baisse de production de so a 75 000 tonnes pour la campagne 
1985/86. 

~I La Cote d'Ivoire avait refuse d'adherer a }'accord sur le cacao qui 
etait entre en vigueur en 1980. Les pays consommateurs ont fait savoir qu'ils 
n'accepteraient pas de nouvel accord auquel la cote d'Ivoire ne serait pas 
partie. Le nouvel accord international n'a pu itre conclu qu'apres quatre 
tentatives fructueuses pour stabiliser les prix du cacao pour une duree de 
cinq ans. 
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Le montant total de la dette publique exterieure de la Cote d'Ivoire a 

ete estime en 1985 a quelque 6 300 milli~ns de dollars. Le service ~e la 

dette se monte a 1 282 millions en 1986. ce qui represente 32 ~ des recettes 

d'exportation prevues. contre 21 ~ en 1985. Ce service demeurera semble-t-il 

une lourde charge durant la seconde moitie des annees 80. Le pays cherche 

actuellement a negocier un accord pluriannuel de reamenagement de la dette 

pour la periode 1986-89 avec le Club de Londres. et un accord de deux ans 

(1986-88) avec le Club de Paris. La Banque mondiale. qui assure environ 90 ~ 

de l'aide financiere fournie par des org~nismes internationaux en 1986. a 

approuvP un troisieme pret a l'ajustement structurel (PAS) de 250 millions de 

dollars en juin 1986. Ce pret vise a aider la COte d'Ivoire a restructurer 

ses engage•ents de depenses ordinaires et a ameliorer son programme 

d'investissement. L'ouverture d'une nouvelle ligne de credit du FMI, d'une 

duree de 12 mois et d'un montant de 70.8 millions de dollars, a ete approuvee 

en juin 1980. Les nouveat!x prets accordes par le FMI et la Banque mondiale 

temoignent de la confiance que semble inspirer la politique economique de la 

cote d'Ivoire et pourraient encourager les sources bilaterales et 

multilaterales a lui fournir une aide financiere accrue. 

En 1980, le pays a commence a exploiter le petrole decouvert en mer. La 

production actuelle. estimee a 22 500 b/j. est tres inferieure aux previsions. 

qui tablaient sur 300 000 b/j en 1985. On prevoyait un boom petrolier au 

debut des annees 80. mais ces espoirs ~nt ete de~us en raison de la chute des 

prix du petrole. qui s'est ajoutee aux difficultes de !'exploration en mer. 

L'exploration et le forage sont pratiquement interrompus. mais de nombreuses 

entreprises comptent sur les reserves marines de gaz - associe ou non 

associe - qui sont estimees a quelque 3,5 milliards de pi~ds cubes. soit une 

quantite suffisante pour assurer une production journaliere de 55 millions de 

pieds cubes pendant 20 ans. 

Le projet de budget pour 1986. depose en janvier dernier, prevoit des 

investissements depassant d'un tiers ceux de 1985. qui avaient atteint 

87 600 millions de rCFA!/ (239,3 millions de dollars). Les droits de douane 

ont ete modifies et des incitations a !'exportation ont ete introduites pour 

rendre l'industrie plus competitive. 

Bien que la campagne 1985-86 ait ete l'une des meilleures, aidant ainsi 

la cote d'Ivoire a sortir de la crise economique, le pays continue a importer, 

pour nourrir SD. population, des quanti tes substantielles de produi ts 

!/ Francs CFA. 
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alimentaires. notamment de riz. de ble et de poisson. Pour le riz. produit 

importe en grande quantite. le gouverr.ement espere atteindre l'autosuffisance 

d'ici a 1987. Il pourrait ainsi economiser quelque 100 millions de dollars 

par an en devises. 

Apres plusieurs annees de recession. l'economie a redemarre et le PIB a 
prix constants est en legere croissance. Etant donne la forte dependance du 

pays par rapport a un petit nombre de produits d'~xportation - d'ou 

l'irregularite des recettes d'exportation et de la croissance -. il est 

imperatif. pour que cette croissance se stabilise durablement. de diversifier 

l'economie. 

1.2 Structure economigue 

Le niveau de vie de la Cote d'Ivoire est un des plus eleves d'Afrique 

sub-saharienne : son PNB par habitant etait de 950 dollars en 1982. 

Cependant. ce chiffre est tombe a 610 dollars en 1984. en raison de la 

croissance rapide de la population (due pour une large part a l'immigration) 

et a la deceleration de la croissance economique au cours des annees 1982-84. 

Le tableau 1 indique l'origine par secteur du PIB durant la periode 

1960-83. La part de !'agriculture est tombee de 43,7 ~en 1960 a 26,8 ~ 

en 1983. Les principaux prod~its exploites avant l'accession a l'independance 

(1960) etaient le cafe. le cacao (introduit plus tard) et le bois. Ces 

trois produits representaient 86 ~des exportations. L'ouverture du canal de 

Vridi en 1959 a pennis de doter le pays de son premier port en eau profonde 

- celui d'Abidjan. ce qui a provoque une concentration croissante des 

activites economiques dans cette ville et a favorise la creation d'un pole 

industriel a proximite immediate du port. 

Des 1960, le gouvernement a cherche a appliquer une vigoureuse politique 

de diversification agricole. tant sectorielle que geographique. Il a 

encourage le developpement d'autres cultures d'exportation (palme, ananas, 

caoutchouc) et notamment du coton puis du sucre et du riz dans le nord. Les 

efforts du gouvernement pour diversifier !'agriculture se sont heurtes a des 

obstacles, notamment la forte demande exterieure pour les grands produits 

d'exportation du pays, a laquelle un grand nombre de petits agriculteurs qui 

cultivaient principalement ces produits ont repondu positivement. 



- 4 -

Tableau l. r.!~rtition en pourcentage du PIB par secteur, 1960-1983 
(certaines annees) 

1960 1965 1970 1975 1980 1983 

Agriculture 43,7 35,9 27,2 28,7 25,7 26,8 
Industries extractives 0,8 0,7 0,2 0,2 0,2 3,1 
Industries manufacturieres 4,0 6,9 10,5) 13,l 11, 7 10,9 
Artisanat 4,0 3,2 2,7) 
Eau et electricite 0,6 0,9 1,2 1,6 3,2 3,7 
Batiment et travaux publics 4,8 5,4 6,7 6,6 a,6 5, l 
Services 42,l 47,0 51,5 49,8 50,6 50,4 

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 

Source!i: Comptes de la nation; budgets economiques. 

La part des industries manufacturieres (y compris l'artisanat) dans le 

PIB a diminue depuis 1970. Ce secteur, qui assurait 8 ~ du PIB en 1960 et 

13,2 ~en 1970, n'en representait plus que 11 ~en 1983. L'industrie compte 

surtout dP. grosses entreprises modernes creees par l'Etat avec des concour~ 

etrangers - qui produisent des biens de grande consommation OU transforment, 

en vue de l'exportation des produits agricoles d'origine locale - et des 

entreprises petites ou quasi-artisanales aux mains d'entrepreneurs priYes 

autochtones. 

Le secteur des services est tres heterogene. Il comprend d'une part un 

secteur moderne a revenu eleve, implante surtout a Abidjan. Ce s~cteur, qui a 

connu une croissance tres rapide pendant les annees de haute conjoncture, 

absorbe des ressources importantes et risque de ce fait de peser sur les 

activites productives. Le secteur des services comprend aussi des activites 

traditionnelles non structurees a faibles revenus et a faible productivite et 

differentes activites implantees dans la banlieue d'Abidjan. 

Vers 1970, le t~ux d'epargne int~rieure etait relativement eleve {22 ~) 

et suffisait a assurer le financement de l'investissement interieur. 

Cependant, comme la plupart des entreprises industrielles et commerciales 

appartenaient a des interets etrangers (principalement francais) et que le 

gouvernement avait opte pour l'ouverture economique et la participation des 

investisseurs etrangers, pres du quart de l'epargne interieure sortait du pay~ 

sous forme de transferts de salaires (5,6 milliards de FCFA en 1963 et 

148 milliards en 1983) et de dividendes (4,7 milliards de FCFA en 1963, 
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35 milliards en 197R et 19 milliards en 1983). Par la suite. le gouvernement 

a entrepris de financer les investissements publics par l'eaprunt etranger 

plutot que par l'epargne interieure; c'est ainsi qu'est apparu le probleme de 

la dette. 

L'Etat a non seulement autorise l'implantation des entreprises 

etrangeres. mais il s'est fait lui-meme entrepreneur. suppleant ainsi a 
l'insuffisance du secteur prive. Sa part dans le capital social des 

entreprises etait. en 1976. de 16.7 milliards de FCFA sur un total de 
61,6 milliards (soit 27.l ~} et, en 1982, de 102,5 milliards de FCFA sur un 

total de 199,2 milliards (soit 51,4 ~). La forte ?r<>gression des recettes 

d'exportation agricoles qui s'est produite entre 1976 et 1978 a entraine un 

accroissement considerable des investissements publics dans le secteur de la 

production. 

Depuis 1979, l'investissement public s'est reoriente legerement vers 

l'a~riculture (laissee pour une large part a l'initiative des producteurs), 

et, de fa~on plus marquee, vers l'infrastruc~·~re (reseaux de communications et 

amenagement urbain a'Abidjan) et l'industrie. Apre~ avoir servi surtout, au 

cours des annees 60, a financer la production pour le marche interieur, 

l'investissement industrie! - et notamment les fonds publics - a vise 

davantage ~ valoriser d~s produits agricoles destines a l'exportation. 

1.3 Vue d'ensemble du secteur manufacturier 

Le secteur manufacturier de la Cote d'Ivoire est caracterise par la 

preponderance des grandes entreprises, la faiblesse des relations 

interindustrielles (surtout entre les entreprises etrangeres et les petites 

entreprises locales), l'importance de la participation et des entreprises 

etrangeres et la concentration des activites industrielles dans la region 

d'Abidjan. Ce secteur repose surtout sur la transformation du cacao, du cafe, 

du bois d'oeuvre et d 'autres produi ts a.gricoles. Les agro-industries, qui 

representent environ 60 ~ de la production indust;ielle, sont sensibles aux 

fluctuations des recoltes causees par les perils naturels. 

Les inJustries agro-alimentaires comprennent 16 unites de decorticage du 

cafa (325 000 tonnes par an), 4 usines de transformation du Lacao 

(110 000 tonnes par ar), 6 complexes sucriers (2 millions da tor.nas 
1/ par an)- , des usines de boissons (2 millions d'hectolitras par an), des 

!/ Oauic comple:ices sucriers ont eta fermes an avri l 1984; i ls seront 
~menages pour la transformation d'autres produits agricoles. 

I 
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huileries {1.2 aillion de regimes de palme par an). et d~s usines de conserves 

d'ananas. de tomate, de mangue. de thon et d'aliaents du betail. 

Quatre entreprises. ayant une capacite annuelle globale de 110 000 tonnes de 

feves de cacao et eaployant ensemble 1 000 salaries. ont produit pour 

150 millions de dollars en 1985. Le developpement de cette industrie est 

limite par deux facteurs : tout d'abon:I. il est peu probable que la recolte de 

cacao puisse depasser 550 000 tonnes par an; ensuite. les activites de 

transformation ne portent que sur les feves de qualite inferieure qui 

representent 25 ~ de la recolte. 

Le tableau 2 fait apparaitre la structure de l'industrie en 1982. 11 y 

avai1: a cette date 723 entreprises industrielles employant 63 000 personnes et 

dega..:;eant un chiffre d'affaires superieur a 12 millions de FCFA. alors qu'il 

n'y en avait que 110 en 1960. dont 47 scieries. Les principaux secteurs sont 

l'industrie alimentaire. le travail du bois et les textiles. Citons aussi les 

industries du tabac. du cuir et des boissons. On constate que 687 de ces 

723 entreprises ont investi moins de 2 milliards de FCFA, que 684 d'entre 

ell~s ont un chiffre d'affaires inferieur a 5 millian:ls de FCFA et que 628 

emploient moins de 100 salo.ries. Ainsi. le nombre des "grosses" entreprises 

etait inferieur a 100. La repartition des entreprises par branche reflete la 

structure de l'economie ivoirienne ; la plupart travaillent pour l'exportation 

(bois, cafe, cacao, conserves de fruit:; et de poisson) ou produisent des biens 

de grande consommation (textiles, chaus~ures). La gamme des produits 

d'exportation est assez differente de celle des produits de 0 tines au marche 

interieur. Une proportion croi ssante de cer·tains produi t-, d' exportation 

(bois, huiles vegetales) sert a satisfaire la demande lo~ale. tandis que 

d'autres, destines avant tout au marche interieur (tissus de coton, sucre), 

sont exportes depuis quelques annees. 

En 1980, l'artisanat et le secteur traditionnel occupaient 

103 100 personnes, pour moitie en milieu rural et pour moitie dans les villes 

de plus de 10 000 habitants, dont 27 500 a Abiujan (voir le tobleau A-3 de 

l'appendice). Les PME emploient 4 800 personnes, surtout :Jans la boul:mgerie, 

l' industrie du boi s et l' imprimerie. l.' importance de l 'art.i sanat et des PME 

tient essentiellement a leur contribution a l'emploi et au fait que les biens 

et services produits sont bien adaptes aux bes~ins Qt au pouvoir d'achat de la 

plus grande partie de la population; par ailleurs, ces secteurs n'exigent que 

des investissements modestes et la petite ta1lle des unites permet a la 

production de s'adapter • un marche etroit et aisperse. 



Tableau 2, Etat de l'inaustrie, octobre 1982 

-·--

Nombre Capital lnvestiu Chiffre d 1affaire• lHio, FCFAS !7 Emeloi Sa laire1 
lranche1 d'entre- 1ocial cumulh Vente1 en Autru Non- + chargu 

priaea Mio, FCFA Mio, FCFA cate d':v. Export, Total lvoirien1 africain• africaina Total Mio, FCFA 

CraitW et f arine1 230 9 936 48 708 51 829 101 019 152 848 3 903 3 944 143 7 990 7 004 
Con1ervation et prfp, aliaent. 23 12 446 32 630 12 162 81 337 93 499 3 560 l 712 101 5 373 8 423 
loiaaona et cr•me• glacfea 9 5 736 29 136 36 511 230 36 741 2 590 582 106 3 278 6 309 
Grai11e1 ali.entaire1 (flaborfe1} 5 8 937 34 350 32 387 21 924 54 311 l 657 883 45 2 585 3 266 
Autrea induat. ali•. + tabac 14 68 941 85 587 44 307 6 033 50 340 5 518 563 250 6 331 8 674 
Textile et habille.ent 40 20 490 56 722 90 541 38 469 129 010 10 853 529 222 11 604 17 345 
Indua. du cuir et de la chauaaure 35 l 077 4 819 6 301 l 471 7 772 866 191 44 l 121 l 750 
lndu1trie du boi1 107 11 500 43 000 27 789 26 894 54 683 5 695 3 765 193 9 653 7 065 
llaffinage pftrole + dfrivfa 4 14 458 162 742 83 163 93 037 176 20') 916 31 22 969 4 679 
lnduatrie1 chiaique1 55 11 031 34 133 63 868 8 155 72 023 ) 427 812 188 4 427 9 648 
lnduatrie du caoutchouc 6 7 062 4 331 l 267 7 323 8 590 505 159 62 726 698 -I 

.4atfriaux con1truction 20 4 680 11 164 25 113 1 850 26 963 725 358 61 1 144 2 582 
Sidfrurgie et premi•re 

trana~or.ation de• _.taux l 400 l 441 828 0 828 102 14 1 117 261 
Matfriel de transport 21 3 635 7 408 27 010 632 27 642 l 448 358 110 1 916 4 163 
Autre1 industries .ec. et fleet. 38 7 430 20 690 43 274 4 304 47 578 2 79S 686 174 3 655 7 784 
lndu1triea diver1ea 115 3 162 9 467 21 824 1 080 22 90t. 1 783 313 108 2 204 3 919 

Total 723 190 'Ill SSS 970 568 174 393 758 961 932 46 343 14 900 1 830 63 093 93 510 

Sources : Chambre d'induatrie : L'indugt1ie ivoirienne en 1982. 

!1 Au coura dea 12 moia prfcfdenta. 



L'industrialisation. a laquelle le pays a consacre une part importante de 

la plus value agricole depuis 1960. n'avait pas pour objectif premier de 

mettre en place une structure industrielle integree. La dependance du pays 

vis-0-vis des sources eY.terieures de financement s'en est trouvee accrue. 

Pour investir. il s'est er.dette plus que de raison. et il lui faudra faire 

encore plus appel a l'agriculture pour equilibrer ses transactions avec 

l'etranger. 

Les nouveaux projets de developpement industriel comprennent une usine 

textile qui sera situee a Katiola. Cette usine devrait couter 28 milliards de 

FCFA et employer 2 600 personnes. Un~ laiterie, qui coutera 2 millions de 

FCFA et fournira 250 emplois. sera construite a Abidjan. Une usine de 

traitement du latex sera construite a Gagnoa. Malgre le marasme du marche 

petrolier. la Societe ivoirienne de raffinage a signe un contrat avec le 

groupe americain Chevron pour le traitement de 800 000 tonnes de brut, importe 

essentiellement du Nigeria. Les produits raffines devraient etre exportes en 

totalite vers les pays voisins. Une usine d'emballage du sucre et 

trois unites de fabrication d'alcool industriel seront construites a Abidjan. 

On envisage de mettre en exploitation une mine d'or a Ity et de construire une 

usine d'ammoniaque utilisant comme rr.atiere premiere le gaz provenant de 

l'exploitation en mer. On envisage egalement de moderniser et de developper 

l'industrie de l'huile de palme. 

Depuis 1981, le gouvernement s'est efforce de developper l'industrie par 

une serie de reformes visant a diversifier la production et a la rendre plus 

competitive. Les principales reformes, financees par deux prets a 
l'ajustement structurel de la Banque mondiale totalisant 500 millions de 

dollar;, sont les suivantes ; modification des droits a l'importation (entree 

en vigueur le ler janvier 1985); bareme degressif des droits a l'importation 

sur cinq ans; bareme degressif des surtaxes a l'importation sur cinq ans; 

primes a l'exportation limitees initialement a l'agro-industrie, aux engrais, 

aux textiles et aux produits du bois; nouveau code des investissements 

encourageant la creation d~ petites 2ntreprises, surtout celles situees en 

dehors d'Abidjan celles qui transforment des matieres premieres locales 

pour l'exportation; reformes fiscales encourageant la creation d'entreprises 

en dehors d'Abidjan pour equilibrer le developpement industriel. 
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EVOLUTION DE LA PRODUCTION MANUFAC'IUKIERE 

Re artition du roduit interieur brut par secteurs 1960-1983 
(aux prix courants 
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CROISSANCE REELLE DU PIB ET DE LA VAM, 1960--1986 
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VAM PROJETEE PAR BRANC~E. 1985 ET 1990 
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PART DES PRODUITS MANUFAC'IURES DANS LES EXPORTATIO?!S TOTALES 
(1983) 

89,3 pour cent 

PART DES PRODUITS 1.fANUFAC'IURES DANS LES IMPOR~ATIONS TOTALES 
(1983) 

\..---DIVERS 
1Q ,4 pour cent 

COMPOSITION DES EXPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURE:; 
(1983) 

PETROLE'.----"\,. rBOIS 
22 1 t "'~~~""" 7, 7 pour cent , pour cen ot"'I 

11,4 pour cent 

58,8 pour cent 



- 13 -

COM?OSI'T~ON DES IMPORTATIONS DE PRODUITS MAJiUF'AC~JRES 
(1983) 

MACE INES 
32 ,2 poar cent 

DIVERS---· 
54,2 pour cent 

~PRODUITS Cf.DlI:;.UES 
13,6 pour cent 

DESTir!ATIO~I DES EXPORTATIONS DE PRODUITS ~·tA11JFAC'lURES 

(1983) 

--- PAYS DEVELCFFES 
42,8 pour cent 

,_,,~_-DIVERS 

17,4 pour cent 

30,1 pour cent \\__:poc: i~ys 1'veloop0s a ecoooo.ie 
\ plan1f1ee l,tJ pour c-.;nt 

.rArorr 
3,0 pour ce'.'lt 

ORrra:rE DE;, T'·!PORTATIONS DE FRODUITS !vtANUF'AC'IURE:. 
(1983) 

rr:F: 
fio, l ro1ir cent 

'l.. .. a---rA y;, DEVELOFTF.:. 
1..'.l,!1 pour cent 

,.. __ ri rvr-:R:. 
lJ , ~ p011 r r.Pn t . 

. rA;·orr 
5,6 po11r cent 
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2. STRUCTURE ET RESULTATS OU SECTEUR PIANUFACTURIER 

2.1 Croissance et evolution des structures 

Le secteur manufacturier a enregistre une croissance moyenne annuelle de 

12,4 S dans les annees 60 et de 9,1 S dans les annees 70. La preparation des 

cereales. les conserves d'ananas. les produits tires du palaier. le cacao et 

la preparation de thon coaptaient parai les activites aanufacturieres les plus 

dynaaiques et les textiles. le cuir et la chaussure b~neficiaient 

d'investissements appreciables puis. apres deux decennies de croissance 

soutenue. le secteur manufacturier a vu baisser ses taux de croissance pendant 

la periode 1981-1984. 

Le tableau 3 donne les indices de la production industrielle pendant la 

periode 1979-1984. Les industries agro-alimentaires. les textiles. 

l'habillement. le cuir et la chaussure ont augmente leur production de fa~on 

appreciable jusqu'en 1980. Quelques-unes de ces industries ont pu maintenir 

le rythme de leur expansion au debut des annees 80, alors que la rece~sion se 

faisait sentir dans plusieurs entreprises. Le volume de la production de 

grains et de farines, de produits alimentaires et de tabac a sensiblement 

augmente jusqu'en 1982. Toutefois, les conserves et les preparations de 

produits alimentaires, les boissons et les glaces alimentaires, les corps gras 

alimentaires. le textile et l'habillement, le cuir et les articles chaussants 

ont connu de fortes baisses de production pendant la periode 1981-1982. 

L'industrie du bois a sta9ne pendant le debut des annees 80 et a enregistre 

une baisse rapide jusqu'en 1983. Selon les previsions, le nombre des 

entreprises industrielles devait se reduire de moitie. 

L'evolution indiquee au tableau 3 semble s'accorder avec les taux de 

croissance de la valeur ajoutee figurant au tableau A-4 de l'appendice, qui 

montre que la VAl"I ~n prix constants de 1980 a connu un taux de croissance de 

16,7 i en 1979 et en 1980 et des taux de croissance negatifs au cours des 

trois annees suivantes se terminant en 1982/83. Le taux de croissance annuel 

moyen des produits alimentaires a ete de 8,6 i de 1975/76 a 1982/83. Les 

articles en bois, y compris les meubles, ont connu un taux de croissance 

negatif a deux chiffres pendant la meme periode. Les produits chimiques non 

industriels se sont developpes au taux annuel moyen de 12,8 ~. Un coup d'oeil 

sur le tableau A-4 fait voir que beaucoup d'industries manufacturieres se so~t 

developpees rapidement jusqu'en 1979/80 et qu'un grand nombre d'industries ont 

enregistre une baisse rapide au debut des annees 80. 
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Tableau 3. Indices de la ~roduction industrielle de certaines industriest 
1979-1984 (1978 = 100) 

Industrie 1979 1980 1981 1982 1983 1984 

Grains et farines 142.7 206,1 235,2 264,2 126,0 160,0 

Conserves et preparations 
de produits alimentaires 105.2 111.4 125.4 96,8 114,2 154,0 

Boissons et glace 
ali11entaire 119,2 127,5 107,4 99.1 108.9 95,0 

Corps gras al imentaires 102,7 130,3 125,0 108,3 117. 7 145,0 

Autres industries 
alimentaires et tabac 122.8 169.4 169,3 187,9 154,0 122.0 

Textile et habillement 104, l 113,8 121,6 112,7 122,6 110.0 

Industrie du cuir et des 
articles chaussants 91,5 iOl,2 109,8 92,7 102,0 91,0 

Industrie du bois 100,6 96,0 65,3 32, l 28,2 41,0 

Raff ineries de petrole 
et produits derives 114,3 130,0 96.4 106,2 105,9 118,0 

Industrie chi•ique 112,3 121.0 125,7 176,4 114, 3 122,0 

Industrie du caoutchouc 97,6 89,5 90,2 88,3 83,1 84,0 

l'lateriaux de construction 132,2 145,0 151,2 117 ,5 63,6 53,0 

Siderurgie et preaiere 
transformation des 
aetaux 113. 7 150, l 60,8 22.5 25,0 

l'lateriel de transport 85,5 119.8 130,3 80,6 41, 3 37,0 

Autres industries me=a-
niques et electriques 110, l 113. 3 108,7 88.6 83,6 171,0 

Industries diverses 109,9 122,9 138,5 77,6 99,6 81,0 

Source : Ministere de la planification et de l'industrie, Direction de la 

statistique. 

Les difficultes financieres et l'alourdissement du service de la dette 

ont reduit les possibilites de beaucoup d'entreprises du secteur industriel et 

de celui de la construction. qui commencerent a eprouver tres fortement les 

effets de la crise. Les entreprises textiles ont du travailler tres er. 

dessous de leur capacite et certaines ont ete acculees a la fermeture. Pour 

ce qui est du sucre. la societe nationale Sodesucre a change radicalement de 

strat~gie et a ferme deux de ses complexes pour les affecter a d'autres 

productions alimentaires. L'industrie de la construction~ egalement connu 

des taux de croissance negatifs. Beaucoup de travailleurs du secteur public 

ont perdu leur emploi et ont subi des reductions de salaires. En 1985, le 
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secteur manufacturier a comnaence a sentir les effets benef iques de la 

croissance de la production agricole. du redressement economique international 

et des reformes politiques du gouvernement. le gouvernement espere qu'une 

serie de reformes politiques lui permettront de soutenir le redressement apres 

trois annees de r~cession. 

Dien que les efforts accomplis depuis l'Independance pour diversifier 

l'economie n'aient pas donne les resultats attendus. le secteur manufacturier 

a llodifie sensiblement ses structures. La part des produits alimentaires dans 

le total de la VAl"I est passee de 19 ~en 1975 a 30,6 ~en 1983. L'importance 

relative des textiles s'est reduite pendant la deuxieme moitie des annees 70. 

mais cette industrie a pu retrou~er en 1983 les 25 ~ de la VAl"I auxquels elle 

etait arrivee en 1975. Tandis que la croissance de l'industrie du bois avait 

tendance a marquer le pas OU a se ralentir. sa part de la VAM est passee de 

8,4 ~en 1975 a 2.7 ~en 1983, alors que les produits chimiques non 

industriels connaissaient une croissance rapide et augmentaient leur part de 

la VAM de 3,1 ~a 6,1 ~pendant la meme periode. La part du materiel de 

transport dans la VAl"I s'est reduite de moitie en neuf ans (tableau 4). 

La part de raffinage du petrole dans la VAM est passee de 2.3 ~ en 1975 a 
1,9 ~en 1973. La COte d'Ivoire s'est efforcee de devenir le principal cer.tre 

de raffinage cl~ l'Afrique de l'Ouest en traitant des petroles importes du 

Nigeria. de !'Angola et du Zaire. La production de produits raffines et de 

~erives du petrole a augmente de fa~on appreciable en 1979-80. Apres une 

baisse brutale en 1981. la production a augmente sensiblement en 1982. Les 

gisements petroliers de la Cote d'Ivoire sont relativement peu etendus. 

geographiquement complexes et situes en eau profonde. La decouverte du 

gisement [spoir en 1979 par la societe americaine Philips Petroleum est 

survenue apres l'effondrement des cours mondiaux du cacao et du cafe. Le 

petrole suscitait tant d'espoirs qu'on s'imagine qu'il allait compenser la 

perte des recettes dues au cacao et au cafe. Toutefois. des difficultes 

techniques ont entraine en 1983 la fermeture de deux des cinq puits et la 

production des autres puits n'a pas pu etre maintenue. La production etait 

estimee en 1985 a 22 500 barils par jour. Le flechissement de l'industrie 

petroliere s'est produit bien avant l'effrondrement des prix. On comptait 

voila deux ans une vingtaine de societes petrolieres de service. A l'heure 

actuelle. il semble que trois seulement sont encore en activite. 
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L'industrie chimique. representant environ 8,6 1 de la VAl't en 1983. a 

connu une croissance reguliere de 1979 a 1982. La production de caoutchour 

s'est ralentie au cours de la meme periode. La Societe africaine de 

plantations d'heveas (SAPH) a produit 23 945 tonnes de caoutchouc en 1984/85. 

La productio.1 de la Societe des caoutchoucs de Grand-Beseley (SOGB) augmente 

consta111Dent. La compagnie des caoutchoucs du Pahidie. troisieme producteur de 

caoutchouc de la Cote d'Ivoire. produit selon les estimations 5 000 tonnes par 

jour. Les industries des materiaux de construction ont subi depuis 1982 un 

recul accentue. A l'heure actuelle. cette industrie est en plein marasme. 

Pour le materiel de transport, l'indice de la production est passe de 

130,3 (1978=100) en 1981 a 37,0 en 1984. Pendant la periode euphorique des 

annees 70, la demande de vehicules a augmente de 20 ~ chaque annee et a 

atteint le maximum de 23 300 immatriculations en 1978. Elle est retombee a 
8 100 en 1984. Des signes de redressement se manifestent, et les 

immatriculations de vehicules augmentent actuellement de 10 ~- Toutefois, 

!'assemblage local des vehicules souffre de l'exigu1te du marche interieur. 

Au tableau A-6 de l'appendice. la matrice des echanges intersectoriels 

montre que, a !'exception des achats de produits agricoles destines aux 

conserveries et aux minoteries, les transactions intersectorielles dans 

l'industrie sont faibles si l'on ne considere que les biens produits dans le 
1/ 

pays-. Malgre de grosses differences d'une industrie a l'autre, les ventes 

des industries aux autres secteurs revelent que les industries d'exportation 

traitant des produits agricoles se pretent a la creation d'etroites relations 

interindustrielles. Les autres transactions interindustrielles portent 

essentiellement sur les achats d'energie, les transports et les services. 

L'agro-industrie est vulnerable aux variations des recoltes dues a 
l'inconstance des pluies et elle subit souvent le contrecoup de la forte 

instabilite des prix sur le marche mondial. Malgre la recente et heureuse 

conclusion de l'accord international sur le cacao, il ne semble pas que les 

1/ La matrice comprend les importations, qui representent un tiers des 
achats des autres secteurs. 



Tableau 4. Composition de la valeur ajouth manufactudhe (aux pdic de 1980) 1 1975-\9!!3 
(en pourcentage) 

Description (CIT!) 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 198~ 

toTAL INDUSTRIES HANUFACTURlERES ooor _____ 100,0 loo, o--nro-;-o roo,o 100,o--IOO,O - -100-;0 - nro~o 100,0 
Industries alimentaires (311) 19,0 18,0 18,4 22,3 23,0 26,6 26,7 30,5 30,6 
Boissons (313) 3,3 3,9 4,7 4,0 4,7 4,4 3,9 4,0 5,0 
Tabac (314) 3,0 3,1 ),4 3,4 3,1 3,0 2,9 3,4 3,7 
Textile (321) 24,9 23,8 22,1 18,3 18,9 17,6 20, 1 20,6 25,2 
Articles d'habillement, l l'exclusion des chaussures (322) 0,8 0,9 1,0 1,0 1,0 l, l 0,8 0,6 0,7 
Articles en cuir (323) 1,4 !1 \,5 !1 1,6 !1 1, 7 !!,/ 1,4 !1 1,3 !1 1,. 3 ~./ 1,8 !1 1,5 !1 
Chaussures, l l'exclusion des chauasures en caoutchouc 

et en mati•re plastique (324) 
Ouvrages en bois, l l'exclusion des meublea (331) 8,4 9,2 9,3 8,7 7,5 5,6 3,8 2,5 2,7 
Heubles, l l'exclusion des meubles en mftal (332) 0,9 1,0 l, l 1,1 1, 2 1,3 1,3 0,2 0,2 
Papiers et articles en papier \341) ... . .. . .. . .. ... . .. 
laprimerie et fdition (342) 2,8 2,8 2,8 2,9 2,9 2,9 
lndustrie chimique (351) 3,2 3,0 3,0 2,3 2,2 2,0 2,2 3,5 2,5 
Autres produits chimiques (352) 3,1 3,3 3,4 4,1 5,2 4,9 5,3 8,4 6,1 
Raffineries de pftrole (353) 2,3 2,4 2,3 2,3 1,8 1,8 1,4 1, 7 1,9 
Divers dfrivfs du pftrole et du charbon (354) 0,0 o,o o,o o,o o,o o,o o,o ... . .. 
Caoutchouc (355) 0,2 0,2 0,2 02, 0,2 0,2 o,: 0,2 0,3 
Ouvrages en mati•re plastique (356) O, l 0,1 0,1 o, 1 0,1 0,1 o, l o, 1 o, l 
Grts, porcelaines et fa1ences (361) 0, 1 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,2 0,2 0,2 
lndustrie du verre (362) 0,0 0,0 o,o 0,0 o,o 0,0 o,o o,o 0,0 
Autres produits minfraux non mi!talliques (369) 1,5 1,6 1,6 l, 7 1,9 1,8 2,0 1, 7 1,0 
Sidfrurgie (371) 0,4 'E,/ 0,6 'E,/ o, 5 'E_/ 0,6 'E_/ 0,4 'E_/ 0,5 'E,/ 0, 2 'E_/ o, 1 'E_/ o, 1 'E,/ 
Hftaux non ferreux (372) . . . ... . .. . .. ... . .. . .. . .. . .. 
Ouvrages en mftaux (381) 7,8 8,7 9,3 6,0 6,5 5,7 5,4 4,7 5,3 
Machines, l l'exclusion des machines flectriques (382) 0,4 0,5 0,5 0,5 0,6 0,2 0,2 o,s 0,4 
Machines flectriques (383) 1,2 1,2 1,3 1,5 l, 7 1,6 1,9 } I 7 1,7 
Hatfriel de transport (384) 11,4 9,5 9,4 12,, 10,4 12,5 14,5 9,9 5,7 
Hatfriel professionnel et scientifique (385) 0,0 o,o o,o o,o o,o o,o o,o ... . .. 
Autres industries manufacturi•res (390) 3,6 3,9 4,0 4,4 4,9 4,6 5,6 3,6 5,0 

toTAL INDUSTRIES HANUFACTURIERES EN HILLIERS DE DOLLARS EU 633 362 662 274 714 625 731 922 730 221 852 300 800 205 721 114 638 123 

Source ; Groupe des statistiques et des enqu!tes de l'ONUDI. D'aprta dea donnfea fournie1 par le Bureau de 1tatistique de l'ONU et des e1timation1 du 
secrftariat de l'ONUDI. 

Note ; Le total des industries manufacturi•res ftant la somme des flfments connua ne correaponcl pa• nfceaaairement au total de la claaae 300 de 11 ClTl. 

!1 3 230 comprend 3 240. 

'E_/ 3 710 coaiprend 3 720. 

..... 
O> 
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prix veuillent se stabiliser a cause de la forte augmentation des stocks 

en 1986. Les stocks mondiaux de cacao sont trop abondants et s'accroissent 

encore (550 000 tonnes environ pour la campagne 1985/86 contre 420 000 tonnes 

pour la campagne 1984/85). Bien que les cours mondiaux du cafe restent tres 

inferieurs a leur maximum de janvier 1986. il semble qu'une reprise soit 

possible et qu'elle soit benefique a la Cote d'Ivoire. Les stocks mondiaux de 

sucre augmentent depuis quatre ans. et les prix s'effondrent jusqu'a un 

minimum encore jamais atteint. Productrice de caoutchouc naturel, la cote 

d'Ivoire connaitra des difficultes car les prix de ce produit resteront 

vraisemblablement bas, mais certains signes permettent de penser que le pire 

est peut-itre passe. 

2.2 Resultats et efficacite 

Pendant les annees 70, la VAM s'est accrue rapidement mais l'emploi n'a 

pas cesse de la devancer dans le secteur manufacturier. Conune on le voit au 

tableau 5, le taux de croissance de l'emploi est reste superieur a celui de la 

VAM pendant toutes les annees de la periode 1975/76 - 1978/79. En 1979/80, la 

croissance de la VAM a ete tres nettement superieure a celle de l'emploi. mais 

12 taux de contraction de la production manufacturiere a depasse par la suite 

la diminution de l'emploi dans le secteur en question. Il est done clair que 

la productivite du travail a sensiblement diminue pendant la derniere decennie. 

Tableau 5. Croissance de la VAM et de l'emploi manufacturier, 
1975/76 - 1981/82 

1975/76 
1976/77 
1977/78 
1978/79 
1979/80 
1880/81 
1981/82 

(pourcentages) 

Croissance de 
la VAM 

4,9 
7.9 
2,4 

-0,2 
10,7 
-6,1 
-9,9 

Croissance de l'emploi 
manuf acturier 

9,8 
8,1 
2,8 
5,2 
5,8 

-3,4 
-2,7 

Sources : BCEAO, Statistiques economiques et monetaires; Plan 
quinquennal 1981-85. 



- 20 -

Le tableau 6 donne un aper~u des resultats financiers des entreprises 

manufacturieres. On y voit c le rapport des benefices bruts a la valeur 

ajoutee est eleve. Il a ete ~yenne de 71.4 1 pendant une periode de 

13 ans. avec un ecart type de 2.5 ~ seulement. L'ONUOI a calcule que la 

valeur moyenne du rapport des benefices bruts a la val~ur ajoutee pour un 

groupe representatif de 26 pays en developpement etait de 67 ~ en 1970 et de 

66 ~ en 1978. mais le rapport moyen!/ a ete estime a 80 ~ pour le Nigeria 

pendant la periode de 1970--198<>1/ et a 81 ~ pour le Ghana pendant la periode 

1970--1984ll_ Ce qui s'est passe a cet egard en Cote d'Ivoire ne peut done 

pas etre decrit comme representatif de l'Afrique de l'Ouest. En outre, au 

Nigeria et au Ghana. le rapport de la valeur ajoutee a la production brute 

s'inscrit entre 45 1 et 50 1 pendant la periode 1973-1983, alors que la 

moyenne de ce rapport n'est que de 34 ~ pour la Cote d'Ivoire et que son 

1970 
1971 
1972 
1973 
1974 
1975 
1976 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1902 

Tableau 6. Resultats du secteur manufacturier. 1970--1982 

Source 

~/ Aux 

Valeur ajoutee 
par person:ie 
employee !1 

1 412 654 
1 531 327 
1 700 587 
1 659 499 
2 133 571 
1 893 416 
2 104 740 
2 765 982 
3 014 862 
3 355 089 
4 003 781 
4 066 536 
4 784 445 

Rapport de la valeur 
ajoutee a la 
production brute 

0,42 
0,43 
0,43 
0,38 
0,38 
0,31 
0,30 
0,30 
0,29 
0,31 
0,32 
0,29 
0,29 

Bases de donnees de l'ONUDI. 

prix courants. 

Rapport des benefices 
bruts a la valeur 
ajoutee 

o. 73 
0,74 
0,75 
0,72 
0,75 
0,70 
0,70 
0,74 
0,71 
0,69 
0,70 
0,67 
0,69 

1/ ONUOI, L'industrie dans un monde en mutation, New York, 1983, p. 270, 
Industrial Development Review Series, Nigeria, IS. 557, p. 19 et 20. 

~/ ONUDI. Industrial Development Review Series, Ghana (a paraitre). 
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evolution accuse une baisse sensible. On peut en conclure que, au moment ou 

la hausse des couts salariaux n'etait pas un gros obstacle a la rentabilite 

des societes manufacturieres de ce pays. le cout unitaire des matieres 

premieres a certainement augmente pendant cette periode et que cette hausse a 

eu des repercussions sensibles sur la capacite du secteur manufacturier a 
degager des excedents susceptibles d'etre reinvestis. Le rapport de la valeur 

ajoutee a la production brute pour le secteur manufacturier de la Cote 

d'Ivoire pendant la periode 197(}-1982 etait nettement inferieur a la valeur de 

ce rapport qu'a calculee l'ONUOI pour un groupe representatif de pays en 

developpement pour la periode 1970-1978!/_ 

Le tableau 7 presente une ventilation des resultats financiers des 

branches manufacturieres de la Cote d'Ivoire. On y voit que, pour les 

benefices bruts, les taux les plus eleves sont ceux des branches suivantes 

raffineries de petrole (CIT! 353), materiel de transport (CIT! 384), machines 

electriques (CIT! 383), papier et imprimerie (CITI 341/42) et industries 

alimentaires {CHI 311/312). Le cout des matieres premieres etait eleve pour 

certaines de ces branches, telles que les raffineries de petrole et les 

industries alimentaires, ce qui indique que les benefices nets n'etaient pas 

tres importants. La branche des machines e~ectriques est la seule qui ait pu 

pendant toute cette periode, se procurer les matieres premieres necessaires a 
bon marche et realis~r de gros benefices. On remarque en outre que la 

dispersion des taux de benefice brut entre les diverses branc~es a diminue 

pendant la periode 1970-1982!/ et que la correl~tion entre la dispersion des 

benefices bruts et le taux de la valeur ajoutee s'est egalement attenuee avec 

le temps. Cet etat de chose semble indiquer qu I alors que les couts salaria•JX 

sont relativement constants, les couts des matieres premieres se repercutent 

de plus en plus nettement sur les marges beneficiaires brutes. Les societes 

dont les taux de benefices bruts sont eleves constatent que les depenses de 

matieres premieres tendent a reduire de facon appreciable leur capacite de 

reinvestissement. C'est pourquoi la reduction des couts des matieres 

premieres, particulierement po~r celles qui sont importees, doit ameliorer 

dans une tres larqe mesure le rendement des entreprises manufacturieres de la 

cote d I Ivoire. 

l/ ONUDI, L'industrie dans un monde en mutation, p. 238. La valeur du 
rapport correspondant a ete de 42 ~en 1978 pour l'echantillon de pays en 
developpement. 
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Tableau 7 _ Resultats des branches manufacturieres 1 1970~ 1975 et 1982 

Rapport valeur ajoutee/ Rapport benefices bruts 
~rocluction brute a valeur ajoutee 

CITI 1970 1975 1982 1970 1975 1982 

Industries alimentaires, etc. 0,33 0,24 0,24 0.81 0,75 0,65 
Bois sons 0,61 0,46 0,45 0,64 0,62 0,59 
Tabac 0,33 0,24 0,24 0,81 0,75 0,65 
Textile 0,43 0,38 0,36 0,60 0,60 0,64 
Articles d'habillement a 

!'exclusion des chaussures 0,43 0,38 0,36 0,60 0,60 0,64 
Articles en cuir et chaussures 

a l'exclusicn des chaussures 
en caoutchouc et en 
matiere plastique 0,40 0,34 0,45 0,55 0,41 0,62 

Ouvrages en bois a 
!'exclusion des meubles 0,39 0,29 0,27 0,12 0,21 0,54 

Meubles, a l'exclusion 
des meubles en metal 0,39 0,29 0,27 0, 12 0,21 0,54 

Papier, articles en papier, 
imprimerie et edition 0,63 0,28 0,28 0,71 0,63 0,52 

Produits chimiques et 
matieres plastiques 0,36 0,26 0,20 0,52 0,54 0,41 

Raffineries de petrole, 
et produits derives du 
petrole et du charbon 0,70 0,37 0,20 0,97 0,97 0,90 

Industrie du caoutchouc 0,30 0,13 O, lL 0,72 0, 30 0,25 
Gres, porcelaines, 

fa"iences, verre et autres 
produits mineraux 
non metall iques 0,34 0 26 0,22 0,78 0,59 0,60 

Siderurgie et metaux 
non ferreux 0,26 0,25 0,35 0,81 0,77 0,50 

Ouvrages en metal 0,33 0,34 0,32 0,66 0,67 0,60 
Machines, a !'exception 

des machines electriques 0,33 0,34 0,32 0,66 0,67 0,60 
Machines electriques 0,34 0,34 0,32 0,66 0,67 0,60 
Materiel de transport 0,34 0,30 0,49 0,86 0,69 0,89 
Autres industries 

ir.anufacturieres 0,54 0,39 0,75 0,77 0,63 0,84 

Source : Base de donnees de l'ONUDI. 

2.3 Exportations et importations de produits manufactures 

Les industries manufacturieres d'exportation sont les industries 

alimentaires (jus de fruits et conserves, cafe et cacao, huiles et graisses), 

l'industrie du caoutchouc, du bois et du textile (coton de production 

locale). Depuis 1972, ces industries se sont developpees plus rapidement que 

!/ En 1970, la moyenne de la distribution= 0,73 et l'ecart type= 0,21; 
en 1982, la moyenne de la distribution= 0,69 et l'ecdrt type= 0,15. 
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les industries alimentant le marche interieur. Les exportations de produits 

manufactures sont passees de 20 ~ de la production i~dustrielle en 1960 a 44 ~ 

en 1980. 

C'est ainsi que les exportations de produits manufactures ont augmente 

plus vite que l'ensemble des exportations; elles s'elevaient a 1 ~du total 

des exportations en 1960 et a 10,7 ~en 1983. Le tableau A-8 de l'appendice 

donne les chiffres d'exportation des diverses branches industrielles de 1974 a 
1981/82 et la part des exportations dans les ventes totales en 1981/1982. Ces 

chiffres donnent une idee de la forte hausse des prix des principaux produits 

agricoles exportes. Ils font egalement ressortir une tendance a 
l'augmentation de la part de la valeur ajoutee dans les ressources 

nationales. Les exportations de coton et d'autres textiles ont augmente 

regulierement, les quantites de coton traite localement ont certes diminue au 

cours des dernieres annees, mais elles pourraient augmenter a l'avenir. Les 

exportations de sucre auraient du jouer un role important dans l~ programme de 

diversification, surtout parce qu'elles proviennent du nord du pays et que ce 

produit subit une transformation a,sez poussee avant d'etre exporte. Ce 

programme s'est heurte a des difficultes dues a des couts de production 

eleves. Toutefois, les exportations de sucre ont augmente sensiblement au 

debut des annees 80. La production de caoutchouc destine a l'exportation 

(culture et traitement industriel) s'est developpee regulierement mais elle ne 

represente qu'une petite partie des exportations. 

Les importations de petrole, qui etaient de l'crdre de 2 millions de 

tonnes avant le demarrage de la production ivoirienne, ont ete reduites de 

moitie. Le pays exporte actuellement a la fois du petrole brut et des 

produits raffines. Le gouvernement applique une politique de taxes a 
l'exportation de nature a accroitre la proportion des bois scies et travailles 

localement. Toutefois, le declin du batiment dans les pays avec lesquels la 

Cote d'Ivoire entretient des relations commerciales limite le developpement de 

cette industrie et de ses exportations. 

Le tableau 8 donne des renseignements plus recents sur les expor·tations 

de la Cote d'Ivoire. Le cacao (y compris les feves) et le cafe representaient 

55,3 i du total des exportations en 1984. Parmi les autres principaux 

articles d'exportation en 1984, on peut mentionner les produits suivants 

produits petroliers {8,3 ~). ouvrages en bois (6,6 ~). bois non transformes 

(3,6 ~). petrole brut (3,2 ~). coton (2,9 ~), huile de palme (1,4 i), 
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caoutchouc {l,3 i.) et sucre {0,3 i.). En 1963/84, on a enregistre •me 

croissance sensible jes exportations de petrole brut, de feves de cacao, 

d'huile de palme et de cacao traite. 

Tableau 8. Croissance et composition des exportations, 1982-1984 

Part en 
pourcentage 

Valeur 
(milliards de FCFA) 
1982 1983 1984 

Croissance 
en pourcentage 

1982/83 1983/84 1982 1983 1984 

Cacao (feves) 163,2 162,8 396,9 -0,2 143,8 21,8 20,4 33,5 
eafe 152,2 159,5 183,4 4,8 15,0 20,4 20,0 15,5 
Produits petroliers 79,2 76,6 98,1 -3,3 28,1 10,6 9,6 8,3 
Articles er. bois 69,l 70,3 78,4 1,7 11,5 9,2 8,8 6,6 
Cacao traite 39,6 43,3 75,0 9,3 73,2 5,3 5,4 6,3 
Bois non transformes 28,7 40,8 43,l 42,2 9,6 3,8 5,1 3,6 
PEtrole brut 18,2 14, 7 38,1 -19,2 159,2 2,4 1,8 3,2 
Coton 18,0 31,9 34,0 77,2 6,6 2,4 4,0 2,9 
Huile de palme 9, 1 0,5 16,3 -6,6 91,8 1,2 1,1 1,4 
Caoutchouc 7,0 10,9 15,l 55,7 38,5 0,9 1,4 1,3 
Sucre 6,3 4,2 3,3 -33,3 -69,0 0,8 0,5 0,3 
Divers 159,6 173,3 202,6 10, 5 18,1 21,0 21,7 17,1 

Total 747,5 796,8 1 184,3 6,6 48,6 100,0 100,0 100,0 

Source : Africa Economic Digest, 7 juin 1986. 

Dans la conjoncture internationale actuelle, la Cote d'Ivoire a acces a 
deux marches d'exportation sensiblement differents l'un de l'autre. Le 

principal, qui absorbe les trois quarts de ses exportations, est celui des 

pays developpes vers lesquels la Cote d'Ivoire exporte des produits tropicaux 

a divers degres de transformation. La Cote d'Ivoire eprouve des difficultes a 
donner plus d'ampleur a ses exportations traditionnelles car elle se heurte a 
la saturation de la demande de produits tropicaux et a la vigoureuse 

concurrence des pays industrialises et des pays nouvellement industrialises. 

Le deuxieme marche, tres different du precedent par la gamme des produits, est 

celui des voisins immediats pour lesquels la zone d'Abidjan constitue un pole 

de developpement. 

Il est interessant de comparer la croissance de la production ivoirienne 

destinee au marche interieur a celle des importations des memes produits. 

Bien que les chiffres ne soient pas absolument comparables, le tableau 9 

montre comment la premiere et les secondes se sont developpees de 1974 a 1980. 
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Tableau 9. Croissance de la production interieu~e et des importations 
de certains produits manufactur~s, 1974-1980 

(en milliards de FCFA) 

Production destinee au 
Importations marche interieur 

Taux de Taux de 
croissance croissance 

1974 1980 moyenne 1974 1979/80 moyenne 
(milliards de annuelle (milliards de annuelle 

FCFA) (pourcentage) FCFA) (pourcentaqe) 

Industries :i li menta ires 
et tabac 43 78 10,4 42 142 22,5 

Textile et chaussures 17 38 14,3 21 76 23,9 
Produits chimiques 32 116 23,9 37 97 17,4 
Materiaux de 

construction 9 23 16,9 6 24 25,9 
Metaux 13 33 16,9 2 3 6,9 
Materiel de transport 32 79 16,2 9 27 20, 1 
Machines, y compris 

machines electriques 49 152 20,7 9 41 28,7 
Autres produits 

industriels 12 35 19,5 4 19 29,6 

Total des produits 
industriels (a 
l'exclusion du bois) 207 561 10, 1 129 429 22,2 

Part du :narche 
en pourcentage 62 57 38 43 

Source Chambre d'industrie. 

Les prix des marchandises importees augmentaient probablement plus vite que 

ceux des articles fabriqu~s en Cote d'Ivoire, mais la production interieure 

s'accroissait plus vite que celle des importations. Les importations se sont 

beaucoup developpees pendant les annees d'expansion rapide. Dans certains 

cas, !'augmentation etait negligeable, mais dans l'ensemble l'indu3trie 

ivoirienne a SU repondre a la croissance rapide de la demande interieure. 

Pe11dant toute la periode consideree, les importations ne se sont developpees 

plus vite que la production interieure que dans le cas de certains produits 

(notamment les produits Chimiques et les ouvrages en metal) pour lesquels la 

Cote d'Ivoir2 etait assez mal lotie. S'agissant des principaux produits, 

toutefois, la production interieure a augmente beaucoup plus rapidement que 

les importations : 22,5 ~ centre 10,4 ~ pour les produits alimentaires et le 

tab~c; 23,9 ~ centre 14,3 \ pour le textile et les chaussures; 25,9 ~ centre 

16,9 ~ pour les materiaux de construction. La difference serait encore plus 

nette en valeur reelle. 
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Le tableau A-9 de l'appendice indique la part des exportations et des 

importations classees selon le degre de transformation. Il ne semble pas 

qu'il y ait eu une modification importante du pourcentage des diverses 

categories d'exportations et d'importations ainsi classees entre 1975 

et 1983. Toutes ont connu des taux de croissance negatifs entre 1980 

et 1983. L'enorme part des produits d'exportation non transformes (58 ~ 

en 1983) montre que le pays peut encore largement developper les industries 

transformant ses propres ressources et qu'il existe de grandes possibilites de 

transformation des matieres premieres et des produits intermediaires en vue 

d'une utilisation finale. 

2.4 Repartition du capital et de l'investissement 

Le secteur manufacturier interieur n'etait enc1lre en 1960 qu'au premier 

stade de son developpement. Le pays aurait gravem~nt retarde son 

developpement industriel s'il avait attendu de !'initiative privee des 

Ivoiriens !'edification de ce secteur. Convne le gouvernement avait d'entree 

de jeu choisi de mettre en place une economie liberale et ouverte, l'industrie 

devait necessairement etre competitive. C'est pourquoi on fit la part belle a 
l'investissement etranger dans la croissance industrielle. Les investisseurs 

etaient attires par la stabilite politique du pays et !'absence de controle 

des changes. 



Tableau 10. R~Eartition du caEital autoris~ des entreerises 1 1976-1982 
(P.n milliards de FCFA) 

Pourcentaze 
1982 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1978 1980 

Etat ivoirien 16,7 29,1 31,4 36,8 94, 7 100,1 102,5 33,1 52,7 51,5 

Entreprise priv~e ivoirienne 6,9 10,4 11, l 15,0 19,8 25,2 27,2 11, 7 11,0 13,6 

France 25,2 31,4 32,3 36,3 38,5 41,1 39,8 34,0 21,4 20,0 

Suisse 3,2 3,5 5,5 6,2 6,9 7,0 6,7 5,8 3,8 3,4 

Etats-Unis 2,7 2,3 2,9 3,3 3,2 3,2 3,2 3,1 1,8 1,6 
I 

Li ban 1,1 2,0 2,3 3,0 3,2 3,8 4,2 2,4 1, 8 2,1 I\) 
-I 

Benelux 1,6 2,8 2,8 2,8 3,0 3,0 3,3 2,9 1,7 1,6 I 

Royaume-Uni 0,4 0,3 1,1 1,9 2,1 1,5 4,3 1,2 1,2 2,2 

R~publique f~d~rale d'Allemagne 0,5 1,0 1,2 1,8 1,8 1,3 1,1 1,3 1,0 0,6 

Japon 0,7 0,7 0,7 0,7 0,7 0,8 0,8 0,7 0,4 0,4 

Italie 0,4 0,5 0,5 0,6 0,6 0,6 0,8 0,5 0,3 0,4 

Autres pays 2,2 3,4 3,2 5,2 5,3 4, l 5,3 3,3 2,3 2,3 

Total 61,6 87,4 95,0 113,6 179,8 191,7 199,2 100,0 100,0 100 ,O 

Source Chambre d'industrie L'industri~ ivoirienne en 1982, 
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Le tableau 10 indique la repartition du capital autorise des entreprises 

entre 1976 et 1982. le capital autorise des entreprises d'Etat s'elevait au 

total en 1982 a 102.5 •illiards de FCFA. soit 51.5 % de celui de toutes les 

entreprises. Ce capital avait augmente au taux moyen annuel de 35.3 % 

entre 1976 et 1982. Les capitaux fran~ais se montaient en 1982 a 20 % du 

total des 199.2 milliards de FCFA du capital autorise des entreprises. Les 

autres pays avaient investi en 1982 un total de 29.7 milliards de FCFA 

(14.9 %). Pour la mime annee. la part du secteur prive ivoirien n'etait que 

de 27.2 •illiards. soit 13.6 X du total du capital des entreprises 

industrielles. 

Le role d'investisseur de l'Etat re11e>nte a la loi fran~aise du 

30 avril 1946. Des societes d'Etat avaient deja ete creees avant 

l'Indeper.dance : Credit de COte d'Ivoire en 1955; SATl'IACI en 1958. En 1962. 

ont ete protnul9uees deux lois relatives aux societes d'Etat et aux societes 

d'econ<>11ie mixte. auxquelles s'est substituee la loi du 5 novelllbre 1970. La 

creation des entreprises publiques avait surtout pour but de compenser le peu 

d'interet que manifestait le secteur prive ivoirien. Plusieurs de ces 

entreprises ont ete creees avec l'aide de l'Etat fran~ais OU d'organismes 

publics fran~ais. Les entreprises publiques et parapubliques sont diverses 

Les societes d'Etat. Peu nombreuses (17 en 1977 et 7 en 1980). leur 

capital est entierement detenu par l'Etat. Elles exercent une activite 

industrielle ou commerciale : palmier a huile. exploitation petroliere et 

production de sucre. 

Les societes d'economie mixte. Au debut des annees 80, l'Etat detenait 

une participation substantielle dans 140 de ces societes. notamment dans 

les societes suivantes : 

12 dans les industries agro-alimentaires; 

9 dans l'industrie textile; 

10 dans les industries mecaniques et metallurgiques; 

5 dans les industries du caoutchouc et du plastique; 

7 dans les industries di verses. 

Les entreprises parapubliques ont absorbe de gros capitaux sans avoir 

beaucoup d'influence sur l'emploi et la valeur ajoutee; cet etat de choses est 

en partie du a la nature de leurs procedes de production. Dans le secteur 
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agricole. les entreprises parapubliques assuraient vers 1980 un tiers de la 

recolte des cultures coamerciales et encadraient en outre la production des 

paysans. Il faut y ajouter le aonopole de l'energie electrique. les 

principales compagnies de transport et quatre grandes societes du bitiment et 

des t~avaux publics. L'agriculture. les transports et les communications et 

l'energie ont absorbe 95 ~de l'investisseaent parapublic entre 1975 et 1980. 

l'lais certaines entreprises du secteur agricole ont une forte composante 

industrielle; par exemple. la SOOESUCRE ne s'occupe pas uniquement de 

plantations iaais aussi de la transformation de la canne et du raffinage du 

sucre. Sa part de l'investisseaent dans le secteur parapublic est passee de 

10 ~en 1975 a 46 ~en 1980. En revanche. la part de l'industrie proprement 

dite est tres faible. exception faite de la participation de la Societe 

nationale de financement (SONAFI) dans les entreprises d'econo•ie mixte. 

La gestion du secteur parapublic posait deja des probleines au debut des 

annees 70. et plusieurs mesures ont du etre prises vers la fin de la 

decennie. Le but etait de retablir l'equilibre financier du secteur en 

faisant disparaitre certaines entreprises et. dans d'autres cas, en renfor~ant 

l'emprise de l'Etat ou en l'attenuant. En avril 1984, la fermeture de deux 

des six complexes de la SOOESUCRE a assaini la situation financiere du secteur 

parapublic. 

L'investissement public prevu au budget de 1985 etait tres faible 

88 milliards de FCFA, contre lll milliards en 1980. Toutefois, le 

plan 1981-1985 accorde beaucoup d'importance aux secteurs de l'energie, des 

transports et de !'agriculture. ou !'intervention de l'Etat est grande, et aux 

investisse~ents productifs plutot qu'a !'infrastructure. 

12 politique d'ivoirisation du capital et de l'emploi industriel tend a 

diminuer la part de l'etranger; l'ouverture d'un marche financier a Abidjan 

vise a attirer l'epargne interieure vers le financement de l'industrie 

ivoirienne. Si la part de l'etranger doit s'amenuiser encore a l'avenir, 

c'est sans doute parce que !'occasion decreer une grande entreprise se 

presente rarement et que des entre?rises quasi-artisanales ont de bonnes 

chances de se developper. 

Outre la crise financiere qui a cause le flechissement des 

investissements publics et parapublics pendant la periode 1982-1985, d'autres 

causes expliquent la stagnation de l'investissement. Le rendement eleve des 
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investissements etait du a !'expansion du inarche interieur a partir de 1960. a 
la transformation des produits destines a l'exportation et a la creation de 

complexes agro-industriels pour alimenter le marche d'exportation apres 1970. 

Mais les possibilites d'investissements rentables sont tres reduites depuis 

pres de Jix ans. Les produits qui se developpaient le plus rapidement 

accu~ent maintenant une tendance a la stagnation. A partir de 1980. on a 

compte sur le petrole pour combler la breche; apres trois ou quatre annees de 

gros investissements. la production petroliere s'est developpee au point de 

repondre aux besoins du pays et cet essor a donne de grandes esperances. r.ais 

on peut se demander si de nouveaux investissements sont encore possible~. 

le tableau 11 montre que l'investissement s'est amenuise au cours des 

dernieres annees dans beaucoup de branches industrielles. Cette baisse 

coincide notamment avec le ralentissement progressif de la croissance 

industrielle en 1982 et en 1983. Les dernieres tendances de la structure 

generale de l'investissement sont indiquees au tableau 11. L'investissement 

public a diminue de 4.1 ~en 1985 alors que l'investissement prive diminuait 

de 2.1 ~par suite de difficultes survenues dans le secteur industriel. Le 

gouvernement s'efforce de mettre en place un systeme coherent d'incitations 

pour encourager l'investissement prive. 

Tableau 11. Investissement public par branche industrielle. 1980-1983 
{en millions de FCFA) 

Industrie 1980 1981 1982 1983 

Industries extractives 1 094 94 29 
Petrole 'f!/ 63 749 134 133 150 257 109 452 
Agro-industries 18 796 9 125 7 191 7 087 
Bois 4 637 3 742 3 326 3 872 
Peche 1 327 269 170 508 
Construction et travaux publics ~I 14 513 27 662 12 358 6 685 
Produits chimiques 3 378 3 633 2 649 2 038 
Industries mecaniques 2 586 3 418 1 433 1 829 
Materiel de transport 845 1 014 923 1 594 
Industrie alimentaire 30 808 24 958 15 707 15 002 
Textile et habillement 3 089 2 325 4 697 6 473 
[quipement me nag er 2 308 1 853 1 547 2 035 

Total 147 130 212 726 200 293 156 651 
~I Dont les raff ineries de 

petrole et les produits 
derives du petrole 46 304 52 152 36 233 16 640 

El Dont les materiauK de 
cor1struction 205 252 139 142 ---·-

Source Centrale des bilans, 1983. 
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Tableau 12. Evolution recente de l'investissement selon 
la repartition du capital, 1982-1985 

(en milliards de FCFA) 

1982 1983 1984 

Investissement public 286 288 196 

Oont : Administrations 168 170 110 
Entreprises publiques 119 118 87 

Investissement prive 253 192 192 

Dont Investissements petroliers 146 85 77 
Divers 107 107 115 

Oont Entreprises privees 68 69 75 
Entreprises individuelles 13 13 15 
Menages 22 22 22 
Banques et assurances 4 3 3 

Total 540 480 388 

Source : Bulletin d'Afrigue noire, 24 janvier 1985. 

1985 

188 

97 
91 

188 

85 
103 

65 
15 
20 

3 

376 

Les investisseurs prives ivoiriens ne se lanceront dans une activite 

industrielle capable de se developper et conforme aux objectifs du pays que si 

l'on apporte des modifications substantielles aux politiques economique, 

legislative et sociale. Mais ces modifications ne donneront le resultat 

recherche que dans la mesure ou !'initiative privee jouira d'une liberte 

suffisante et ou les pouvoirs publics auront jete les bases d'une exploitation 

rationnelle des ressources en creant des conditions favorables a l'industrie. 

Les conditions economiques de la Cote d'Ivoire sont eminemment favorables 

car elles se caracterisent par le liberalisme et une ouverture tres nette sur 

l' :xterieur. Toutefois, sous pretexte que l'industrie est encore dans son 

enfance, !'importation de produits competitifs se heurte a des obstacles 

tarifaires et administratifs, ce qui entrave la creation d'activites 

industrielles de nature a attirer des investisseurs soucieux de faire de gros 

benefices a l'aide de projets a breve periode de gestation. 

2.5 Dimension des entreprises et repartition geographigue 

Le secteur manufacturier de la Cote d'Ivoire compte relativement peu de 

grandes entreprises (il s'agit dans la plupart des cas de societes a direction 

et capitaux etrangers), un grand nombre de petites et moyennes societes du 

secteur moderne et un grand nombre d'entreprises relevant du secteur non 
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structure. Les donnees sur l'investissement, le chiffre d'affaires et 

l'emploi revelent que les grandes entreprises occupent une place predominante 

dans le secteur industri~l (voir tableau 13). Les quatre plus grandes 

entreprises ont realise 67 i du total de l'investissement cumule en 1982. 

Trois entreprises appartenant ~ la categorie des societes qui emploient de 

2 500 a 6 000 personnes font 23 ~du chiffre d'affaires global. Sur les 

727 societes ayant fait l'objet de l'enquete de 1982, 628 employaient mains de 

100 personnes chacune, 54 employaient de 100 a 250 personnes et 45 autres plus 

de 250. Des listes detaillees des grandes entreprises industrielles figurent 

a l'appendice c. 

Le secteur non structure employait quelque 130 000 personnes en 1984, 

soit plus de la moitie de l'emploi du secteur secondaire et plus du double de 

l'emploi du secteur industriel moderne. Les filatures, les tissages et la 

confection representaient 31 i environ de l'emploi du secteur non structure, 

suivis par la tra~sfonnation d~s produits agricoles (23 i}, la repartition et 

la construction du materiel de transport (11 %). La majeure partie des 

activites de production et de service du secteur non structure repondent aux 

besoins essentiels des groupes a revenus les plus faibles. Il semble que les 

activites artisanales et tr~ditionnelles se developperont au cours des 

dix prochaines annees au rythme annuel moyen de 6 %. Ce taux est superieur a 
celui des creations d'emplois (3,7 ~) prevues dans le secteur industriel 

moderne pour la periode 1981-1985, mais inferieur au taux de croissance de la 

population urbaine (8 %). La creation d'emplois industriels joue un role si 

important que diverses mesures ont ete mises au point pour stimuler la 

production du secteur non structure. Ces nouvelles mesures portent notamment 

sur la formation et l'amelioration des techniques. 

Les grandes societes du secteur moderne sont surtout concentrees a 
Abidjan. Les deux tiers environ des entreprises sont installees ~ Abidjan et 

10 % d'entre elles a Bouake, deuxieme ville du pays. Les facteurs economiques 

determinant la localisation des industries semblent favorables a une certaine 

decentralisation conduisant a un meilleur equilibre du develo~pement 

industriel. Les industries du bois se trouvent plus pres des sources de 

matieres premieres. Les industries agro-alimentaires subissent la meme 

attrac~ion, a part quelques-unes (boissons, riz, etc.) qui sont proches des 

grandes zones de consommation, et elles sont relativement bien reparties dans 

le pays. Certaines entreprises pourraient s'installer dans des regions qui se 

sont fait connaitre par leur tradition artisanale. La repartition regionale 



Tableau 13. Principales entreprises industrielles!l,1982 

Selon 11 investissement cumul~ ~~ Selon le-chiffre d 1 affaires Selon 1 1 emploi 

Chiffre 
Invest is- d'affaires Chiffre 
sement par entre- d 1 affaires 

Investissement Nombre total prises Nombre total Tr av a i lleur s Nombre Total des 
par entreprise d'entre- milliards milliards d'entre- milliards par entre- d'entre- travailleurs 
milliards FCFA prises FCFA % FCFA prises FCFA % prise prises milliers % 

A. Au-dessus a. Au-dessus 
de 200 1 312,4 29 dE: 30 3 243,8 23 1. 2 500 - 6 000 3 116 ,6 17 VJ 

B. 50 - 200 3 403,0 38 b. 20 - 30 8 191,0 18 2. 1 000 - 2 500 6 8,7 13 VJ 

c. 10 - 50 4 59,7 6 c. 10 - 20 13 173,2 16 3. 500 - 1 000 14 10,2 15 
D. 5 - 10 12 85,8 8 d. 5 - 10 19 139,2 13 4. 250 - 500 22 7,6 11 
E. 2 - 5 20 69,2 6 e. Moins de 5 684 318,9 30 5. 100 - 250 54 8,8 13 
F. Moins de 2 687 143,8 13 6. Moins de 100 628 21,5 31 

Total 727 1 074,0 100 727 1 066,2 100 727 68,4 100 

Source : Chambre d'industrie : L'Industrie ivoirienne en 1982. 

!1 Y compris l'extraction des minerais et min~raux, l'~lectricit~ et l'eau. 
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des industries depend surtout de la creation de 1ROyens de trans?Qrt. le 

gouvernelftl!nt s'efforce de creer des domaines industriels pour eviter le 

desequilibre reqional du developpement industriel. 

Les activites industrielles de la Cote d'Ivoire peuvent s'etablir dans 

quatre types de zones specialisees : zones industrielles, zones ar·tisanales, 

oomaines artisanaux et zones reservees. Les zones industrielles, situees a 

Abidjan OU dans l'interieur du pays, sont equipees pour accueillir des 

activites industrielles stricto sensu. Les zones artisanales accueillent de 

petites entreprises, alors que les domaines artisanaux sont exclusivement 

destines a stimuler les activites manufacturieres des petits artisans. 

notanment celles qui relevent du secteur non structure. Les zones reservees 

deviendront plus tard de nouvelles zones industrieiles. 

la premiere zone industrielle, celle de Koumassi, a ete creee a Abidjan, 

en 1967; une deuxieme a ete creee a Vridi en 1968; enfin, pour faire face a 

l'accroissement de la demande de zones industrielles, celle de Yopougo~ a ete 

creee en 1974. Pour les surfaces loties et occupees, la situation de ces 

trois zones industrielles est la suivante : 

Surfaces a 
Zones ir.dustrielle Surf ace lotie Surf ace occupee lotir 

Koumassi 120 ha 120 ha Nil 

Vridi 360 ha 360 ha Nil 

Yopougon 650 ha 150 ha 500 ha 

Dans l'interieur du pays, 11 zones industrielles sont prevues OU creees. 

Celle de Oouake est la plus grande, et la moitie de ses 1 200 hectares sont 

deja occupes. Le Ministere de l'industrie a realise des etudes de faisabilite 

en vue de la creation de zones industrielles dans 14 villages. Quatre 

domaines artisanaux mesurent de 2 a 0 hectares et sont destines a stimuler les 

petits metiers. Sept zones ont ete delimitees et reservees a la creation 

d'autres domaines industriels. 
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GRANDS PRINCIPES, PLANS, INSTITUTIONS 

3.1 Politigue et plans industriels 

Le scenario de developpement industriel largement suivi pendant la 

decennie suivant l'Independance (1960). souvent appelee phase de "substitution 

des importations". visait essentiellement a reserver le marche interieur aux 

produits ivoiriens. Grace a des capitaux. des techniques et des methodes de 

gestion d'origine etrangerP., des entreprises se sont constituees a l'abri de 

tarifs douaniers modereme~t protectionnistes. Ce type de developpement 

industriel faisait largement appel a !'initiative privee etrangere. la phase 

de substitution des importations a beneficie d'un ensemble relativement simple 

d'incitations : un code d'investissement genereux et des tarifs douaniers 

uniformes, sans grand recours aux restrictions quantitatives a !'importation. 

Apres cette phase initiale de substitution des importations, un 

protectionnisme plus rigoureux fut instaure par l'adoption en 1973 d'une 

reforme du code douanier. qui prevoyait des droits progressifs selon le degre 

de transformation et contingentait les importations, avec des exceptions 

liberales pour les biens intermediaires. Cette politique stimulait 

l'investissement dans les industries de biens de consommation, mais elle 

decourageait la production locale de biens intermediaires. 

Ces mesures ont contribue a !'expansion rapide du secteur industriel, 

mais elles ont conduit a la multiplication de productions inefficaces et 

incapables d'affro~ter la concurrence sur des marches non proteges. Le 

potentiel de croissance s'est trouve amoindri au moment ou il ~urait fallu 

imperativement elargir l'assise industrielle du pays en exportant sur les 

marches regionaux, deja exploites, de la Communaute economique de l'Afrique de 

l'Ouest (CEAO) et en vendant sur les marches nor. regionaux. 

Le lancement du plan quinquennal 1971-1975 a marque le debut de la 

seconde phase d'indu,trialisation axee sur la t~ansformation des matieres 

premieres ivoiriennes en vue de !'exportation. Jusqu'a la fin de~ annees 60, 

les exportations agricoles du pays se limitaient presque exclusivement au 

cacao, au cafe et au plantain. On a enregistre depuis une evolution decisive 

vers la diversification des cultures, dont les objectifs correspondaient aux 

possibilites de creation d'industri~, capables de transformer les produits 

agricoles. 
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Les agro--industries. le textile et l'industrie du bois ont beneficie au 

cours du plan 1971-1975 de cette nouvelle strategie industrielle. En 1978/79. 

on comptait 21 entreprises dans les industries de la conserve et des 

preparations alimentaires. dont trois conserveries d~ fruits et de jus de 

fruits. une conserverie de thon. une usine de congelation de crustaces. une 

fabrique de cafe soluble et une installation pour le traitement partiel du 

cacao. Dans le cadre de la strategie de !'industrialisation axee sur les 

exportations. deux grands complexes cotonniers ont ete crees UTEXI avec une 

capacite de production de 12 000 tonnes de cotonnade par an et COTIVO avec une 

capacite de production de 9 000 tonnes par an. 

Le plan quinquennal 1976-1980 visait a reduire les desequilibres 

regionaux au benefice des regions du nord et du sud-ouest Le gouvernement a 

du faire de qros emprunts a l'etranger pour financer des projets industriels. 

Le pays a tant fait appel a l'exterieur pour se procurer des capitaux. des 

techniques et des methodes de gestion qu'il s'est retrouve avec des procedes 

de fabrication exigeant des techniques etrangeres a forte intensite de 

capital. ce qui a limite !'aptitude de l'industrie a absorber une 

main-d'oeuvre urbaine en pleine expansion. 

Au debut des annees 80, l'economie de la Cote d'Ivoire a traverse une 

Serie de crises economiques et le secteur industriel n'a pas ete epargne par 

la degradation de la conjonc ire. L'affaiblissement du pouvoir d'achat a 

entraine une forte reduction de la demande interieure de produits 

industriels. La sous-utilisation des capacites de production et les 

difficultes liees a l'entretien des installations, aux pieces detachees et a 
la diminution de l'investissement industriel se sont soldees par de mauuais 

resultats pour les entreprises industrielles. Les industries d'exportation 

ont ete victimes de l 'aggravation de lo. cor:currence et des mesures 

protectionnistes en vigueur sur les marche~ d'exportation. 

Les difficultes du secteur industriel ont contraint le gouvernement a 
adopter un programme de restructuration des industries. Les nouvelles 

orientations ont ete enoncees dans le plan quinquennal 1981-1985. Dans le 

cadre du nouveau programme de restructuration, une nouvelle politique 

industrielle a ete mise au point pour assurer le redressement du secteur 

manufacturier. Le programme de restructuration portait sur quatre grands 

domaines : modernisation de l'agriculture, dynamisation des agents 
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economiques, promotion et modernisation des activites artisanales et 

industrielles, utilisation plus poussee des ressources humaines du pays. Les 

objectifs prioritaires du developpement industriel etaient les suivants : 

Assurer une transformation plus poussee des ressources locnles, 
surtout des ressources agricoles; 

Promouvoir l'integration entre secteurs industriels; 

Ameliorer la competitivite des industries, tant pour satisfaire la 
demande interieure que pour prendre pied sur les marches exterieurs; 

Accroitre la participation du capital local et de la main-d'oeuvre 
locale au developpement ~ndustriel; 

Satisfaire en priorite la demande locale et la demande regionale qui 
sont prometteuses; 

Eviter tout desequilibre regional dans le developpement industriel; 

Encourager les petites industries et l'artisanat. 

Pour la periode 1980-1985, les auteurs du plan tablaient sur un 

accroissement annuel moyen de la VAM de 7 t.. On peut voir au tableau 14 les 

objectifs de croissance fixes pour les principales branches du secteur 

secondaire. Le developpement industriel fait l'objet d'un nouveau plan 

directeur dont l'elaboration beneficie de l'assistance de l'ONUDI. 

Tableau 14. Plan 1981-1985 : previsions de croissance de la VAM, 1980-1990 
(en milliards de FCFA aux prix de 1980) 

Agro-industries 
Textile, cuir, chaussures 
Industrie du bois 
Industrie chimique, caoutchouc 
Materiaux de construction, carrieres 
Ouvrages en metaux, indu::.tries meca--

nique et electrique, materiel de 
transport, reparation 

Papier, imprimerie, indu~tries 

di verses 
Raffineri~s de petrole 
Total 

Source Plan 1981-1985, p. 159. 

1980 

77,4 
47,5 
18,5 
18,6 
17,0 

55,0 

15,0 
43,6 

292,6 

1985 

109,2 
69,2 
26,8 
24,3 
20,2 

81,3 

21,4 
57,5 

409,9 

1980-1985 
taux de 
croissance 

1990 annuel (t.) 

153,6 7,1 
99,2 7,8 
34,6 7,7 
35,9 5,5 
29,l 3,5 

152, 2 8, 1 

39,5 7,4 
77, 3 5,7 

621,4 7,0 
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Applique a partir de 1981. le programme de restructuration visait a creer 

des conditions permettant d'atteindre les objectifs ci-dessus dans le sect~·Jr 

industriel. Il s'agissait notamment de restructurer sept entreprises d'Etat. 

d'en privatiser 15 autres et de IDOdifier le statut juridique de diverses 

autres entreprises. Vers la fin de 19R4. le gouvernement a procede a une 

refonte complete du systeme d'aides a l'industrie afin de relever la 

competitivite des entreprises. 

Le code de l'investissement du 8 novembre 1984 a ete adopte pour 

encourager les petites industries (de preference aux grandes installations), 

faciliter la deconcentration regionale (en deh~rs d'Abidjan} et piloter le 

developpement industriel vers les marches exterieurs. Ce code est complete 

par un programme de modernisation des entreprises industrielles publiques. 

Pour stimuler les exportations. il cree une prime d'un illOntant equivalent au 

tarif protectionniste consenti au secteur industriel. 

Les nouveaux tarifs douaniers entres en vigueur le 12 mars 1985 se 

caracterisent par l'uniformisation de la protection accordee aux produits 

manufactures de preference a une protection differentielle selon le degre de 

leur transformation. Cette reforme tarifaire devrait redonner du dynamisme 

aux entreprises et leur permettre d'etre plus competitives sur les marches 

interieurs et exterieurs. 

De nouvelles mesures sont experimentees de fa~on concertee et 

progressive. Pour commencer, elles ont ete appliquees a partir de 

janvier 1986 dans les agro-industries, l'industrie du bois et le textile. En 

septembre 1987, elles seront etendues a l'industrie chimique, aux materiaux de 

construction, a l'electricite, aux emballages en carton, etc. Ces nouvelies 

mesures favoriseront, semble-t-il, les industries tranformant des matieres 

premieres locales, surtout celles qui beneficient d'une aide a !'exportation. 

Elles devraient stimuler les exportations dans trois secteurs prioritaires : 

agro-industries (prPparations de poisson, extrait de cafe, ~hocolat, ananas et 

cacao traites); industrie textile (particulierement les tissus ecrus et a un 

moindre degre les tissus imprimes); industrie du bois (essentiellement le 

contreplaque, les bois moules et les parquets). 

Les responsables de cette nouvelle politique industrielle esperent que 

toutes les entreprises se restructureront et qu'elles s'adapteront aux 

nouvelles formes de concurrence. L'expansion ne progressera que si 

l'industrie fait le necessaire pour surmonter ses faiblesses fondamentales qui 

freinent encore !'industrialisation. 



- 39 -

3.2 Principaux obstacles au developpement industriel 

Difficultes commerciales 

L'expansion industrielle de la cote d'Ivoire bute toujours sur la taille 

du marche. La capacite d'absorption du marche interieur est si faible qu'elle 

pose des problemes a un appareil industriel domine par de grandes entreprises 

qui font la part belle aux economies d'echelle. L'exigu1te de ce marche ne 

laisse aucun avenir aux entreprises produisant des biens intermediaires 

(notamment la chimie et la metallurgie). La Cote d'Ivoire a besoin des 

marches regionaux pour elargir sa production de biens intermediaires en tirant 

parti des possibilites qu'offrent les dernieres reformes douanieres. Les 

importations de biens intermediaires et de biens d'equipement contribuent dans 

une large mesure a affaiblir les relations interindustrielles. 

raiblesse des relations interindustrielles 

La faiblesse des relations interindustrielles est encore aggravee par le 

faible volume de la sous-traitance dans l'ensemble du secteur manufacturier et 

sa quasi-inexistence dans beaucoup de branches. A part les agro-industries, 

le textile et l'industrie du bois, l'industrie manufacturiere n'a que peu de 

relations avec les entreprises produisant des biens intermediaires d'origine 

locale. Les importatio~s de matieres premieres, la remuneration des 

etrangers, le cout des assurances et les chargres financieres qu'entrainent 

les capitaux etrangers imposent d'enormes depenses en devises a toutes les 

entreprises industrielles, y compris, dans certains cas, a celles qui 

transforment des ressources locales (sucre). 

Preponderance des techniques et du capi taux etrange•·.! 

Le secteur manufacturier de la Cote d'Ivoire a souffert du ph~nomene 

"d'echange inegal" ;:>arce qu'il etait largement tributaire de la technologie et 

des capitaux etrangers qui tendent a favoriser la production de biens a forte 

intensite de ca;:>ital et de techniques a un moment ou les uns et les autres 

etaient assez rares dans le pays. La remuneration relativement elevee des 

gestionnaires etrangers, le transfert des benefices et le prelevement de 

plus-values excessives sembient avoir ete prejudiciables aux interets de ce 

pays hote qu'est la cote d'Ivoire. l'expansion de l'industrie des biens 

d'equipement ne doit rien aux societes etrangeres car elles preferent investir 
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dans des secteurs tres rentables. notamment en exportant sur les marches 

europeens des produits fabriques a partir de ressources locales. Le peu 

d'interet de ces societes pour la formation des Ivoiriens et leur acces a des 

postes de direction a encore limite le role qu'auraient pu jouer les capitaux 

etrangers dans le maintien du rythme de l'expansion. Le choix de techniques 

importees a engendre une structure de la production assez peu favorable a la 

creation d'emplois. 

Les investissements fran~ais ont occupe une place predominante. mais les 

capitaux etrangers ont desormais tendance a se diversifier geographiquement 

sous !'influence des efforts deliberes du gouvernement pour diversifier 

l'investissement etranger. La part des investisseurs prives ivoiriens n'a pas 

depasse 10 ~de la totalite du capital investi dans l'industrie. Le 

gouvernement s'efforce d'~ttirer l'epargne des particuliers vers l'industrie. 

Les chefs d'entreprises ivoiriens ont ete encourages par la creation de 

l'Office national de promotion de l'entreprise ivoirienne (ONPEI) et par le 

Centre d'assistance a la promotion des entreprises nationales (CAPEN). 

On s'efforce a l'heure actuelle d'encourager les jeunes ivoiriens a 
developper leurs facultes creatrices. Pour familiariser le public avec les 

resultats des recherches techniques qui pourraient avoir des applications 

industrielles. le Salon ivoirien de l'invention (SINOVA) cherche a coordonner 

les activites des chercheurs et des investisseurs. Le SINOVA s'est fixe 

trois grands objectifs : 

Encourager dans !'ensemble du pays la creativite et l'es9rit 
d'invention; 

Proteger les droits attaches a la propriete industrielle en tant que 
facteur determinant de l'application des resultats de la recherche; 

[ngager un dialogue fructueux entre industriels, chercheurs, createurs 
et organisations financieres pour qu'ils s'informent de leurs besoins 
respectifs. 

Un code de l'invention est a l'etude afin d'encourager la creativite. Ce 

code reglementera l'aide materielle a apporter aux PME, aux investisseurs, aux 

createurs independants et aux inventeurs qui voudraient realiser des projets 

fondes sur des techniques adaptees aux besoins de la Cote d'Ivoire. 
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Contraintes financieres 

La dette exterieure de l'industrie est passee de 0,99 ailliard de rCFA 

en 1980 a 1,84 milliard en 1983. Elle etait imputable. pour 86.7 ~. au 

petrole. au batiment et a l'industrie alin.entair2. Le secteur industriel a 

souffert d'une crise de liquidites. Ou fait de !'importance du deficit et des 

arrieres du secteur public il est devenu de plus en plus difficile d'assurer 

le service de la dette. Ces difficultes semblent avoir reduit !'aptitude du 

systeme bancaire a financer le developpement industriel. Certains 

etablissements specialises ont largement remanie leurs methodes de gestion et 

leurs pratiques financieres af in de mieux adapter le systeme bancaire aux 

besoins du secteur industriel. 

3.3 Cadre institutionnel du financement industriel 

Le financement industriel est assure par 13 banques commerciales (dont 5 

sont des filiales de banques etrangeres). 6 banques specialisees (anciennes 

banques de developpement) et 9 societes financieres n'appartenant pas au 

secteur bancaire. Parmi les six banques specialisees. la Banque ivoirienne de 

developpement industriel (BOI) et la Compaqnie financiere de la Cote d'Ivoire 

(COFINCI) se chargent des prets au secteur industriel et s'interessent surtout 

aux grands projets. 

[ncouragees par la politique de la Banque centrale, les bangues 

commerciales ont joue un role considerable en fournissant a l'industrie des 

moyens de tresorerie et des capitaux d'investissement. Les quatre banques les 

plus anciennes - Societe qenerale de banques en COte d'Ivoire. Banque 

internationale pour l'Afrique de l'Ouest, Banque internationale pour le 

commerce et l'industrie de la Cote d'Ivoire et Societe ivoirienne de bangues -

occupent une place preponderante dans le systeme bancaire car elles 

fournissent les deux tiers du total des credits. Ces quatre banques ont 

encore des liens avec les banques francaises. 

Assistance aux PME 

L'expansion des PM[ a longtemps ete consideree comme un moyen de donner 

aux ivoiriens le gout des affaires, de creer des emplois et d'assurer un 

developpement regional mieux equilibre. 
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Outre l'assistance financiere que leur fournissent les banques 

commerciales. les PPIE obtiennent des 80yens de finance11ent aupres du Credit de 

la COte d'Ivoire (CCI). La creation du CCI re80nte a 1955. Depuis 1975. il 

fournit son assistance financiere aux artisans et aux PPIE. En septellbre 1982. 

les prets accon:fes aux petites entreprises representaient 10 ~ de 

l'investissement total du CCI (141 millions de dollars). Bien que le CCI 

canalise l'assistance financiere destinee aux petites entreprises en 

ca.pletant l'action de la Banque mondiale. il faudrait donner plus 

d'efficacite a l'ensetlble des etablissements bancaires et aux operations 

d'assistance technique. 

L'Office national de promotion de l'entreprise ivoirienne (ONPEI) a ete 

cree en 1968. Cet etablissetaent public a caractere industriel et cotmnercial 

releve du "inistere de la planification. Outre les services de formation et 

l'assistance technique qu'il fournissait aux chefs d'entreprise ivoiriens. 

l'ONPEI participait a l'elaboration de projets d'investissement finances par 

les banques d'affaires et les banques cotlllllerciales locales. L'ONPEI a 

fusionne en 1980 avec l'Office de developpe11ent industriel (ODI}. qui 

fournis,~it une assistance consultative aux grandes entreprises. En 1982. il 

a ete reorganise et a pris le nom de Centre d'assistance a la prOllOtion des 

entreprises nationales (CAPEN}. Le fonctionnement du CAPEN a ete gene par la 

reduction de son autono•ie financiere et operationnelle. 

Le Fonds de qarantie des credits aux entreprises ivoiriennes {FGCEI) a 

ete cree en 1968 pour faciliter le developpement des entreprises ivoiriennes 

en apportant sa garantie aux prets bancaires a court et moyen terme. Le Fonds 

a perdu toute efficacite quand il s'est vu prive des ressources et de l'appui 

des banques commerciales. En fevrier 1981. il a ete rattache au Fonds 

autonome d'amortissement. Grace a l'aide de la Societe nationale de 

financement {SONAFI), le Fonds special pour les petites et moyennes 

entreprises a ete cree en 1970. Desormais la SONAFI s'interesse davantage aux 

~ ivoiriennes. 

Les etablissements specialises dans }'assistance financiere et technique 

aux petites entreprises ont mediocrement joue leur role par suite de 

l'inefficacite de leur gestion, d'un defaut de coordination, d'un manque de 

rigueur et de !'absence de priorites bien definies. Convne ces etablissements 
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n'ont pas repondu ace que l'on attendait d'eux. l'intervention et 

l'assistance de l'Etat est recherchee dans plusieurs domaines : 

Pro111<>tion des Pr'IE au moyen de l'aide aux services charqes des 
problemtes artisanaux; 

ronnation grace a la creation d~ centres d'inforaation technique; 

finance11ent par les banques de developpemtent et des accords de lignes 
de credit expressemtent con~us pour repondre aux besoins des artisans 
et des PrtE:. 

3.4 Ressources disponibles pour l~ developpe!!!nt industriel 

Ressources naturelles 

L'agriculture continue de fournir une bonne partie des ressources 

necessaires au developpement industriel. La partie sud du pays, naguere 

recouverte par la foret tropicale, se prete a la culture du cafe, du cacao, du 

pal•ier a huile, de l'hevea, de la banane, de l'ananas. etc. Cette zone, 

initialenient peu peuplee. a accueilli beaucoup d'ilMligrants. Lenord du pays 

est une zone de savane. Traditionnellement plus peuple que le sud, il eprouve 

de la peine a subvenir aux besoins de sa poP'Jlation. Depuis l'accessio~ a 
l'Independance, le gouvernement s'efforce de lui trouver des possibilites de 

developpement. La culture du coton s'est et~ndue depuis les annees 60. De 

grandes plantations de sucre o~t ete creees dans cette zone vers 1975, mais 

leur rentabilite n'est pas assuree. La culture du riz connait aujourd'hui un 

nouvel essor pour satisfaire les besoins du pays. Le tableau 15 indique les 

tendances d~ la production des principaux produits agricoles de 1961 a 1984. 

La plupart des productions agricoles servent de matiere premiere a 
l'industrie. Le gouvernement cherche a maximiser la valeur ajoutee des 

produits agricoles exportes : traitement du cafe et du cacao, conserveries et 

extraction de l'huile de palme. Tout dernierement, sa politique etait de 

construire de grandes unites industrielles (usines de pneumatiques, papeteries 

et complexes sucriers) basees sur les ressources naturelles du pays. Ces 

industries sont avides de capital et de technologie, mais elles n'offrent que 

peu d'emplois et ne contribuent que faiblement a l'exploitation de la 

principale ressource du pays : la population active. 



- 44 -

La culture du cafeier. du cacaoyer. etc .• s'est developpee de facon 

anarchique. au detriment de la foret. On ne pe~t plus mettre en culture de 

nouvelles terres. La culture doit devenir plus intensive. La gestion de 

l'environnement doit prendre en consideration tous les problemes ecologiques. 

Tableau 15. Production s erincipaux produits primaires. 1961/84 
{certaines annees) 

Unite 1961 1965 1970 1975 1982 1983 1984 

Principaux produits 

Cacao (feves) 1000 t 81 113 179 231 360 405 440 
Grumes de sciage 1000 113 1 304 2 554 3 548 3 960 4 106 4 088 
Cafe vert 1000 t 97 273 280 270 250 270 85 
Riz (Paddy) 1000 t 156 250 316 496 400 398 396 
lgnames 1000 t 1 150 1 300 1 551 2 172 2 250 2 320 2 350 
Canne a sucre 1000 t 115 2 150 2 550 1 800 
Sci ages 1000 m3 114 258 338 510 748 805 
Pate a papier 1000 t 244 244 
Manioc 1000 t 460 500 540 630 800 800 800 

Source rAO, Countr~ Tables: Dasie Data on the Aqricultural Sector, 1985. 

Les ressources forestieres couvraient naguere une quinzaine de millions 

d'hectares, qui sont devenus 9 millions en 1966 et 3,6 millions en 1980; elles 

donnent aujourd'hui des signes d'epuisement. De toute facon, !'exploitation 

de la foret ne pourra guere dans quelques annees se poursuivre comme par le 

passe, et l'industrie du bois se trouvera en peril. 

Grace a ses lagunes, a ses rivieres et a sa facade maritime, le pays se 

prete a la peche. Le total des prises s'est eleve a 93 000 tonnes en 1983. 

La Cote d'Ivoire n'a que tres peu de ressources minerales, tout au moins 

selon les connaissances 9eolo9iques du moment. Quelques minerais pourraient 

etre exploites (or, fer), mais la rentabilite serait tres incertaine. La 

seule ressource minerale exploitee aujourd'hui est le petrole. Son extraction 

en mer coOte relativement cher et suffit a peine aux besoins du pays. 

En 1985, le pays a produit 22 500 b/j de petrole brut. Les reserves de gdz 

sont estimees a 98 millions de m3 (1986). 



- 45 -

Infrastructure et eneniie 

Depuis 25 ans, la Cote d'Ivoire utilise largement sa capacite 

d'investissement pour ameliorer son infrastructure. l"'lais l'equipement de 

l'arriere-pays demeure insuffisant. alors que les travaux d'amelioration se 

concentrent de plus en plus a Abidjan. 

Quant aux transports. deux ports en eaux profondes ont ete crees 

Abidjan et San Pedro. Une ligne de chemin de fer r~lie Abidjan au Nord, et un 

bon reseau routier dessert !'ensemble du pays. Outre l'aeroport international 

d'Abidjan, on trouve plusieurs aeroports provinciaux. 

La principale source d'energie etait le bois (2,15 millions de tonnes 

consommees en 1980). II faut aujourd'hui y ajouter le petrole (consommation 

legerement superieure a un million de tonnes en 1983) et l'energie 

hydroelectrique (production proche du milliard de kWh en 1983). La secheresse 

de 1983 a compromis la production de cette derniere. 

Ressources humaines 

La population augmente rapidement par suite de la forte natalite et de 

l'immigration. Selon les estimations, elle a atteint 10,2 millions 

d'habitants en 1985. En 1980, la population totale etait de 8,26 millions 

d'habitants et son taux de croissance etait de 4,3 ~. A ce rythme la 

population atteindra 12,57 millions en 1990. 

Dans les savanes du Nord, la population ne s'accroit guere a cause de 

l'exode rural. Dans la zone forestiere, la croissance demographique a 

tendance a s'affaiblir malgre l'immigration, et on estime qu'elle ne depasse 

pas 2 ~ par an. En revanche, la population augmente de 10 ~ par an a Abidjan 

et de 9 ~ a Bouake. A ce rythme, ces deux villes compteront 65 ~de la 

population totale en 1990. Toutefois, la crise actuelle ralentira 

probablement le rythme des migrations vers les villes. Du fait de la 

composition par age dP. la population et, surtout, de l'immigration, les actifs 

ne representaient en 1980 que 53 ~de la population totale. 

L'Ctat a depense des sommes considerables pour la formation. Au cours du 

plan 1976-1980, 40 ~ du budget de fonctionnement et 10 ~ du budget 

d'investissement lui ont ete affectes, soit au total 5,7 i du produit 
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interieur brut de 1975 et 7.6 % de celui de 1979. Si le taux d'analphabetisme 

etait encore de 55 ~ pour les ho.-es (15 ans et plus) et de 76 ~ pour les 

femmes en 1980. le taux de scolarite dans l'enseignement pri111aire etait pour 

la mime annee de 92 ~ pour les gar~ons et de 60 % pour les fille~. Pres de 

3 I des eleves sont entres a l'universite OU dans d'autres etablissements 

d'enseigneiaent superieur. En 1981. 61 ~des etudiants faisaient des etudes de 

lettres et de droit. En raison de la crise et de l'interet qu'il y avait a 
orienter les jeunes vers les specialites les plus utiles. le gouvernement a 

diminue le nollbre des bourses. En 1982. 7 500 etudiants ont beneficie d'une 

bourse. Les jeunes dipl0mes ont de plus en plus de difficultes a trouver un 

eaploi. 

D'une fa~on generale. la main-d'oeuvre se fait rare dans les zones 

rurales et son recrutement devient de plus en plus difficile. mais elle est 

abondante dans les grandes villes. surtout a Abidjan. II est difficile de se 

faire une idee du chomage parce que le secteur non structure joue un role 

important. ~ais il est certain qu'il augmente rapidement. 

Aux premiers stades du developpement. il etait inevitable que l'industrie 

fasse appel a des etrangers car la main-d'oeuvre locale. relativement peu 

preparee a des emplois industriels. ne repondait pas aux besoins d'un secteur 

manufacturier en expansion et caracterise par !'existence de grandes 

entreprises employant des techniques a forte intensite de capital et de 

specialisation. L'arrivee des nouveaux diplomes sur le marche de l'emploi n'a 

guere modifie la situation. En effet, les nouveaux demandeurs d'emploi sont 

la plupart du temps depourvus de qualifications professionnelles et 

d'aptitudes particulieres. Cet etat de choses s'explique en partie par 

l'inexistence en Cote d'Ivoire d'un enseignement preparant aux emplois 

industriels. Sur les 270 000 eleves et etudiants que comptaient en 1904 le 

secondaire et le superieur, 41 538 seulement faisaient des etudes 

professionnelles dans des etablissements relevant du Ministere de 

l'enseignement technique et de la formation professionnelle. Quelque 

4 000 autres faisaient des etudes les preparant a un emploi industriel. La 

majeure partie des ivoiriens qui se destinent a des postes de responsabilite 

dans des entreprises industrielles font leurs etudes dans des pays 

developpes. Un grand progres a ete acc~mpli pour former les jeunes ivoiriens 

en vue d'un emploi. Le gouvernen1ent oblige les entreprises a participer a des 

programmes de formation qui tiennent compte de !'evolution des besoins de 

l'industrie en matiere d'emploi. 



- 47 -

Ressources financieres 

L'epargne servant a financer l'investissement provient surtout, 

directement ou indirectement. des r~cettes d'exportation. Mais il se trouve 

que les principales exportations du pays subissent fortement les effets des 

fluctuations des cours et l'inconstance des recoltes. Les prix a la 

production sont regularises par la Caisse de stabilisation et de soutien des 

prix agricoles (CSSPPA). Comme les ressources de cette caisse ont servi dans 

une large mesure a financer l'investissement industriel. ce dernier subit 

fortement le contrecoup de ces fluctuations. Le rythme des operations n'est 

pas seul a pitir. car les fluctuations ont constitue un obstacle de taille a 
la restructuration de l'appareil productif. particulierement dans 

l'industrie. Les perspectives commerciales sont precaires et compromettent le 

rendement des investissements. 

Globalement. depuis 1960, l'epargne interieure a suffi pour financer 

l'investissement. mais une part croissante de cette epargne est sortie du pays 

sous fonne de transferts de reumerations et de dividendes. En outre, le 

service de la dette exterieure exige aujourd'hui des sommes superieures a 
l'epargne interieure. 

La capacite d'autofinancement des entreprises est relativement faible. 

Si elle permettait au debut de la periode consideree de financer plus des deux 

tiers de l'investissement, cette proportion s'est fortement amoindrie entre 

1976 et 1978, periode forte pour l'investissement. Le secteur public 

("administrations") a realise une epargne suffisante pour faire face a ses 

investissements. La progression rapide de l'investissement pendant la periode 

1976-1978 explique en partie la crise financiere actuelle. Si les ressources 

interieures suffisent aujourd'hui a financer une part croissante de 

l'investissement public, c'est parce qu'on eprouve des difficultes a emprunter 

et qu'il faut reduire les investissements. Les menages et les entreprises 

individuelles assurent un quart de l'epargne, ce qui suffit a financer leurs 

investissements qui, jusqu'en 1980, representaient un dixieme de 

l'investissement total. 

Les detentP.urs ivoiriens de capitaux ont eu tendance jusqu'a maintenant a 

proposer des prets a court terme qui pouvaient difficilement servir a financer 

l'investissement. Cn outre, les taux d'interet pratiques a l'atranger etaient 
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assez eleves pour eponger les dep0ts jusqu'au moment ou la BCEAO a eleve les 

siens. Enfin. le gouvernement a ouvert une bourse a Abidjan afin d'encourager 

l'epargne interieure a participer au financement des en~reprises du pays. 

3.5 Role de la cooperation technique dans le developpement industriel 

L'etranger a joue un r0le considerable dans le developpeffient de 

l'industrie ivoirienne. La plupart des entreprises ont des partenaires 

etrangers. Pour l'essentiel. les transferts de techniQues et de capitaux ont 

ete effectues par ces partenaires. Dans le domaine de !'assistance technique 

a l'industrie. l'ONUOI participe a l'heure actuelle a quatre projets de 

cooperation technique ayant notamment pour objet !'assistance a la 

planification du developpement industriel (phase IV). Son assistance 

tecnnique a l'industrie porte egalement sur l'etude techno-economique de la 

production de panneaux moules a partir de fibres de noix de coco et le 

renforcement du centre de formation du personnel de gestion. 

La Banque mondiale, la Caisse centrale de cooperation economique 

(France). la Commonwealth OevelopmP.nt Corporation (Royaume-Uni) et la Banque 

europeenne d'investissement (BEI) sont les principaux contribuants au 

cinquieme projet sur le palmier a huile dont la mise en route est prevue pour 

1986. Le cout de ce projet s'eleve a 185 millions de dollars et ces donateurs 

ont accepte de fournir environ 13,4 millions de dollars chacun. Des contrats 

se montant a 61 millions de dollars font l'objet d'appels d'offres pour la 

fourniture d'equipements et autres moyens de production; les huileries font 

l'objet d'autres contrats. 

[n mars 1986, l'Organisation de l'unite africaine (OUA) a decide decreer 

un centre de recherche pour etudier les ressources potentielles de la foret 

tropicale. ainsi que la question plus vaste du deboisement sous les 

tropiques. Le Gouvernement ivoirien a propose de fournir un emplacement pour 

un centre qui donnerait plus d'ampleur a un programme de recherche et 

ameliorerait la cooperation entre les organismes de recherche de la region. 

Grice a l'aide du Gouvernement norvegien et a la coordination assuree par 

la FAO, qui apporte en outre son appui technique et logistique, le troisieme 

Centre d'information sur les peches doit etre cree en Cote d'Ivoire pour 

recueillir des informations sur la demande et l'offre de poisson et de 

produits halieutiques. Son action pourrait ouvrir de nouveaux debouches a ces 
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produits tant a l'interieur qu'a l'~xterieur de la region. faciliter le 

transfert de techniques et attirer de nouveaux investissements. La Cote 

d'Ivoire met aussi au point un projet d'eleva9e de crevettes avec le concours 

financier du Fonds europeen de developpement et de la France. 

Le Japon a fourni pnur 1.4 millia~ de FCFA d'equipements au Centre 

regional d'etudes maritimes. situe a Abidjan. O'autres concours financiers 

ont ete apportes par !e PNUD. la France. la Norve9e. la Republique de Coree et 

la Banque africaine de developpement. Un grand nombre de stagiaires de la 

marine marchande pourront acquerir une formation specialisee. 

L'assistance technique a l'industrie pourrait a l'avenir etre axee sur 

les transformations structurelles qui stimuleraient et amelioreraient les 

relations interindustrielles. La priorite pourrait etre donnee aux secteurs 

de nature a diversifier l'industrialisation. Le developpement des industries 

du caoutchouc. du bois, des biens intermediaires, des produits mecaniques et 

des biens d'equipement simples meriterait une attention particuliere. 

L'accent devrait etre mis sur le developpement des petites industries et 

l'amelioration de l'appui institutionnel dans les domaines suivants : 

financement, services de promotion, formation et accords commerciaux. 

L'assistance technique s'impose egalement pour la planification de la 

main-d'oeuvre et la formation d'un personnel ivoirien capable de gerer des 

entreprises industrielles. 

A !'echelon regional, les entreprises privees du secteur manufacturier se 

sont montrees pretes a conclure des ~ccords de cooperation avec des firmes de 

pays voisins. La cooperation entre pays de la region (qui existe deja dans le 

cas de la production du ciment et des transports maritimes) pourrait inciter 

l'industrie a creer de nouveaux produits qui n'auraient aucune chance de voir 

le jour dans un seul pays. 
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Appendice A. 

TABLEAUX STATISTIQUES 



Tableau A-1. Produit int~rieur brut par genre d'activit~ ~conomique, 1970-1983 -(~n milliards de FCFA) 

1.970 1971 1972 1q73 1974 1975 1976-- 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

- -1 ,. iculture, chasse, sylvi-
c.1...'.ture et p~che 113 118 125 159 193 240 285 380 456 530 572 627 643 709 

Industries extractives 1 1 2 2 2 2 2 3 7 5 4 27 55 83 

Industries manufacturi~res 55 61 71 78 108 109 131 165 185 216 260 274 289 288 

Electricit~, gaz et eau 5 5 6 6 9 13 14 17 18 23 70 ~/ 88 ~/ 98 ~/ 97 ~/ 

BAtiment et travaux publics 28 33 32 34 38 55 74 109 145 160 190 157 144 136 

Conunerce de gros et de 
d~tail, restauration et 
h8tellerie 85 77 79 96 160 149 268 448 447 404 V1 ... . .. . .. . .. !\) 

Transports, entrep8ts et 
conununications 32 37 42 52 64 72 86 98 135 143 160 172 180 182 

Banques, assurances, immo-
bilier et services fournis 
aux entreprises 28 33 38 44 49 56 67 97 126 160 

809 ~/813 ~/915 ~/Q84 ~/ 
Services marchands et non 42 45 46 55 67 80 99 106 138 174 
mare hands 

PIB, non compris les 
droits de douane 387 410 440 527 688 777 1 025 1 422 1 657 1 816 2 064 2 157 2 314 2 479 

PIB aux prix d'acquisition 415 440 472 566 739 835 1 114 1 539 1 783 1 945 2 222 2 323 2 493 2 649 

S~ ~ Minist~re du plan (C8te d'Ivoire), les comptes de la nation, budgets ~conomiques. 

a/ Y compris le raffinage du p~trole. 

E_/ Y compris le commerce. 



Tablecu A-2. Taux de ~roissance annuelle par secteur 
1 en pourcentage' 

1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982-!,,---1983 E_/ 

Agriculture, ~levage, p@che at 
exploitation foresti~re 

Industrie 

Electricit~ et eau 

Batiment et travaux publics 

Transports 

Autres services marchands 

Services non marchands 

Taux de croissance du PIB 

Importations de biens et de services 

Ressources totales 

Demande int~rieure finale, 
dont : consommation des m~nages 

investissements 

Exportations de biens et de services 

Total 

a/ Chiffres estimatifs. 

b/ Pr~visions. 

3,1 

14,1 

0,9 

23,9 

13,4 

10,7 

9,0 

12,0 

23,1 

14,9 

15,6 
12,2 
22,4 

15,0 

14,9 

-3,0 

8,4 

26,7 

29,0 

5,2 

-1,7 

6,6 

4,7 

25,7 

10,3 

18,3 
9,9 

42,7 

-7,8 

10,3 

4,9 

-1,3 

9,0 

23,C' 

6,3 

16,9 

7,1 

9,9 

14,9 

11,2 

13, 3 
1o,1 
22,3 

6,6 

11," 

1,2 

5,9 

35,l 

-2,4 

12,2 

-0,3 

7,9 

1,9 

-2,7 

0,7 

-1,3 
-9,6 

2,6 

0,7 

7,8 

9,0 

5,3 

-12,7 

7,6 

7,8 

5,3 

5,2 

0,2 

3,8 

0,9 
4,5 

-12,7 

13,3 

3,8 

7,8 

-2,2 

4,6 

-19,7 

-6,5 

-0,7 

3,5 

0,2 

-6,7 

-1,8 

-3,2 
0,8 

-11,6 

2,8 

-1,8 

4,0 

-0,5 

-6,0 

-15,7 

-5,0 

-4,0 

1,4 

-3,3 

-2,8 

-3,l 

-6,0 
-3,5 
-9,1 

6,2 

-3,1 

Source ; Minist~re de l'~conomie et des finances, Projet de loi de finances pour la gestion, 1984 
~conomique et financier. 

1,1 

-3,5 

2,5 

-10,2 

-2,9 

-4,8 

5,0 

-1,1 

-11,2 

-4,4 

-5,4 
-3,8 

-13,4 

-1,5 

-4,4 

Rapport 

V1 
w 
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Tableau A-3. ~mploi dans les activites artisanales et traditionnP.lles, 1980 

Branche d'activite 

Charbon de bois, bois de chauffe 
Decorticage, boulangerie, 

biscuiterie 
Abattage 
Fumage de poisson 
Boissons et glaces alimentaires 
Extraction d'huiles 
Attieke, transf. r&~ines et 

tubercules 
Egrenage du coton, filature, 

tis sage 
Couture, confection 
Matelas, coussins, tapis 
Teinture, impression 
Travail du cuir, chaussures 
Industries du bois (caisses, 

emballages, charpente, 
menuisede) 

Reparation pneus, chambres a air 
Ceramique 
Materiaux de constrl•Ction (en 

banco, tress~s ou en matiere 
vegetale, produits en beton) 

Recuperati-:>n de metaux 
Construction, reparation de 

materiel de transport (bateaux, 
autos, cycles) 

Autres industries mecaniques 
(construction metallique, 
reparations, etc.) 

Artisanat d'art 
Instruments de musique et divers 
Vannie rs 
Sculpteurs (bois et ivoire) 
Peintres, relieurs 
Bijoutiers 

Ensemble des activites 
industriel les 

Total 

15 000 

3 200 
500 

24 000 
700 
500 

500 

6 200 
32 000 

500 
1 000 

600 

7 500 
1 100 
2 200 

1 500 
500 

11 300 

4 900 

1 000 
500 
900 
400 

1 600 

103 100 

Milieu rural 
et villes de 
- 10 000 h 

15 000 

1 400 
500 

20 000 
400 
400 

300 

6 000 
9 000 

200 

2 700 
400 

2 200 

1 000 
200 

3 800 

1 700 

1 000 
300 
600 
200 
400 

52 700 

Villes 
de 
+ 10 000 h 

1 800 

4 000 
300 
100 

200 

200 
2~ 000 

500 
1 000 

400 

4 800 
700 

500 
300 

7 500 

3 200 

200 
300 
200 

1 200 

50 400 

Oont 
Abidjan 

1 000 

2 500 
200 

100 

11 800 
300 
200 
200 

3 000 
400 

300 
200 

4 200 

1 900 

100 
200 
100 
800 

27 500 

Source 
p. 402. 

Plan qui~quennal de developpement 1981--1985, tome II, vol. I, 
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Tableau A-4. Taux de croissance annuelle de la valeur ajoutfe manufncturi~re r~elle. 1975-1983 
(en pourcentage calcule sur la base des prix de 1980 exprimes en dollars constants• 

Code 
311 
313 
314 
321 
322 

CIT! - D•signafion 
Industries -alimerita1res 
Fabrication de boissons 
Industrie du tabac 
Industrie textile 
Fabrication d 1 articles d 1 habillement 

l l'exclusion des chaussures 
323A Articles en cuir a/ 
331 Articles en bois, l l'exclusion des meubles 
332 Meubles, l l'exclusion des meubles m•talliques 
342 Imprimerie et •dition 
351 Industrie chimique 
352 Fabrication d'autres produits chimiques 
353 Raffineries de p•trole 
354 Fabrication de divers dfrivfs du 

355 
356 
361 
362 
369 
371A 
381 
382 
383 
384 
385 
390 

pftrole et du charbon 
Industrie du caoutchouc 
Ouvrages en mati~re plastique 
Gr~s, porcelaines et farences 
In1ustrie du verre 
Autres produits min•raux non mftalliques 
Sid•rurgie b/ 
Fabrication d 1 ouvrages en m•taux -
Machines, l l'exclusion des machines •lectriques 
Machines flectriques 
Mat•riel de transport 
Instruments professionnels et scientique~ 
Autres industries manufacturi~res 

300 ENSEMBU: DES INDUSTRIE~ MANUFACTURIERES 

75/76 1m1 1111a 78779 79780 80T8r 81782 82783 83/84 **'** 
~ 5,5 24,1 2.s 35.1 -6,o 3,2 -11.3 ••• s.6 

22,8 30.0 -13,2 11,1 7,5 -16.0 -1,1 9.o ••• 3.4 
6,8 17,7 4,3 -9,3 13.6 -10.0 5,6 -3,2 ••• 2.3 
o,o o,o -15,2 3,4 8,7 1.0 -7.5 8,1 ••• 0.1 

14.5 
13.3 
14,5 
13.5 
5,6 

-2.5 
8.3 
6.l 

15.4 
13,& 
12,0 
12,2 
11. 1 
33,8 
15.7 
13,7 
9,3 

-13,2 

14,0 

4,6 

12 t 7 
13.8 
9.5 

13,6 
9.3 
6.1 

13,5 
3.9 

12.0 
12,2 
s.3 
9,1 
s.6 
1,1 

15,3 
13.3 
11.9 
6,8 

12,3 

7,9 

11,3 
10,3 
-3,6 
10,4 
6,1 

-18,9 
23. 7 
5.7 

10,7 
12.0 
11,0 
11. 7 
10.5 
26.1 

-33.8 
11.2 
24.2 
33.3 

12.3 

2.4 

o,o 
-21,2 
-14.3 

s.1 
-1.1 
-6.1 
26.0 

-21.4 

-3.2 
2,2 
5.9 
6,0 
7,1 

-32.4 
8,9 

14,6 
12,2 

-15,5 

9,8 

-0.2 

26.6 
7.5 

-12.3 
25.0 
16.3 
1.5 
a.1 

13.6 

11t1 
5.3 

-6,5 
40.8 
11t1 
33,3 

2,0 
-56,1 

8,7 
40,8 . . 
11, 1 

16,7 

-34.0 
o.o 

-37.0 
-10.0 

4.o 
3.o 

-26,0 

-1.0 
16.0 
46,0 
57.0 
3,0 

-59,0 
-11 ,o 
-36.o 

9,0 
9,0 

13,0 

-6,1 

-33,3 
19,0 

-39,7 
-83.3 

40,4 
41,7 
10,8 

-11.2 
-31,9 
-15,1 
-42,0 
-21 ,4 
-63,4 
-21,3 
190,6 
-18,3 
-38,5 ... 
-42.5 

6.8 
-26.9 
-5.3 
-6.7 

-35.6 
-35.6 
-1.2 

... 
13.4 
40.5 

-27.4 
1,1 

-45.7 
13,3 
-1,4 

-is.a 
-11 ,2 
-49,3 

24,6 

-9.9 -11, 5 

-2.1 
1 .o 

-15.2 
-13 .2 

6.4 
-o.s 
12 .s 
-3.5 

3 t ti 
5,3 
4.8 

11 .2 
-o.4 

-1s.5 
-6,3 
-3.2 
6.8 

-1,8 

4,2 

l t 1 

"SOUr'Ce : Base de dont\68-de- l'ONUDI; rense1gnements communiqu'1s par le Bureau de statistique de l 10NU et estimations du 
Secrftar1at de l'ONUDI. 

~I Tendance entre les premi~re et derni~re ann•es pour lesquelles on dispose de donn•es. 

Note : CoD1111e la rubrique "ensemble des industries manufacturi~res" ne rend compte que des •t•ments connus, elle ne 
correspond pas n•cessairement l la position 300 de la CIT!. 

~I 3230 et 3240. 

~I 3710 et 3720. 

VI 
VI 



Secteur 

Pri.aire 

Secondaire 

Services 

Total 
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Tableau A-5. Evolution de l'eaploi dans les principaux 
secteurs de l'activite economique, 1975 et 1985 

1975 1985 

Mod.:!rne 64 200 76 ()()() 
Traditionnel 1 975 000 2 716 ()()() 
Total 2 OH 200 2 792 ()()() 

Mode me 92 070 137 700 
Non structure 120 450 209 130 
Total 212 520 346 830 

Moderne 209 000 351 ()()() 
Non structure 258 350 448 180 
Total 467 350 799 180 

Secteur moderne 365 270 564 700 
Secteur non 

structure et 
traditionnel 2 353 300 3 373 310 

Total general 2 719 070 J 938 010 

Taux 
1110yen de 
croissance 
annuelle 
(en 'I.) 

1,7 
3,2 
3,2 

4, 1 
5,7 
5,0 

5,3 
5,7 
5,5 

4,5 

3.7 
),8 

Source : Ministere des relations exterieures de la Republique fran~aise, 
Bilan national de l'emploi en Cote d'Ivoire, 1982. 



Tableau A-6. Resse 

Achats a d'autres secteurs 

..:l" 
0 I 

r-1 C\I .., 
" CJ (.I tJ ..::r 

.c: ::s & 
.., C\I 

0 0 c 
1111 .c: -..I tJ 
p. (.I s.. i= aJ 

+> +> aJ -...I c: .. ::s 0 .-I .., 0 
G.I 0 G.I G.I 1111 -rt 
s.. al .-I -..I .0 <"l +> 
::s ..:l" (.I \CJ s.. al 
+> r-1 +> .. C\I (.I 

r-1 +> +> aJ ::s ..... 

SECTION 
::s Cl G.I .a Id .. § 
0 Ill G.I C\I 

1 ...... s.. Ill G.I c C\I ~ > G.I CJ & -..I 

r-1 -..I ::s N .. 0 
>. .-I o' ...... Ill .-I Id Ill (.I <"l 

tiCl 0 <"l 
Ill 0 ..... 

~ s.. C\I 
I s.. El ::s ...... +> .. +> ..... 0 Cl .. .. .-I Cl "' G.I \CJ .c: \CJ +> 0\ \Cl .0 C\I 

s.. p. CJ El 0 r-1 +> ::s Ill 

::s Cl I ·.-1 p. +> 
+> Ill Ul r-1 Ul t'- 0 s.. Ill 

r-1 +> +> G.I r-1 ...... >< 0 CD 

::s ...... ...... ...... Ill s.. ::s p. 0 

CJ ::s ::S\D s.. Cl .. +' Id Ill ...... ,... 
...... 't1 't1 .-I \4) s.. <"l 0 > :ii > a! 
s.. 0 0 I +> +> .-I G.I Id s.. + 

Id ::S I r-1 s.. s.. G.I c ti() s.. s.. "' e-< p.. p.. .-I ::E < LI'\ f.Z1 +> 8 t/l 

Cultures vivri~res, ch~sse (1), 35,5 1,9 2,0 1,8 5,8 0,8 1,1 " p@che (4) 
produits agricoles pour les 0,3 4,7 16,2 2,7 10,0 0,6 0,9 2,8 3 

industries exportatrices 
Sylviculture 5,4 2,1 11,3 3,6 0,4 26,1 8,9 5 
Minerai1 et min~raux (5) 0,9 0,3 0,8 0,4 0,1 0,1 2,4 
Transformation des c~r~ales 20,7 2,7 0,2 1,0 14,3 1,6 0,8 2,1 ~ 

en farines (6) 
Conserves et pr~parations 69,0 0,8 0,4 4,4 9,9 1,1 1,2 2,7 

alimentaires (7) 
Autres produits aliment. (8-10) 21,4 4,5 3,9 4,8 29,1 2,8 1,8 8,8 
Textiles (11) 12,2 2,3 8,6 3,1 30,6 2,9 3,8 5,9 
lndustrie du cuir et de 2,0 0,1 1,3 O, 1 0,1 0,4 

la chaussure (12) 
lndustrie du bois (13) 11,0 3,2 0,9 2,4 8,7 1,1 1,4 3,8 
Produits p~troliers (14) 14,2 2,6 2,8 94,9 0,5 0,3 3,6 11 
Produits chimiques (15). 5,0 0,8 29,0 2,6 6,8 1,6 1,3 5,4 

caoutchouc (16) 
Mat~riaux de construction, 0,5 0,2 0,6 15,8 1,1 0,3 1,4 

verre (17) 
Mat~riel de transport (19) 0,7 1,0 0,7 38,8 0,6 0,8 4,7 
Machines, mat~riel ~lectrique (20) ... 0,5 2,9 11,2 14,5 O, 7 0,9 4,1 
Autres industries (18 et 21) 0,1 0,2 1,8 0,5 12,0 0,4 0,4 2,4 
Electricit~, gaz, eau (22) 5,2 1,0 3,8 1,4 1,6 1,2 4,6 
Bltiment et travaux publics (23) 16,6 12,4 41,9 95,4 7 8,5 12,3 54,8 31 
Transports et c011111unications (24) 60,8 9,2 3,6 32,6 4,8 37,3 33,5 11 
Coanerce (27) 6,3 0,9 4,3 17,0 9,2 82,9 51,8 l'. 
Services (25-26, 28-33) 1,1 11,5 8,6 26,4 37,0 45,5 26,6 157,0 3· 
Total 176,3 143, 1 106,2 130,8 479,9 155,2 201,3 362,2 1 7~ 

Source : Hinist~re de la planifica~ion, Les com2tes de la nation 2 1980. 

!_/ Y compris 357,6 milliards de francs CFA correspondant l des services administratifs four1 
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A-6. Ressources et emploi de bieas'et de servic~_.I>.!U" branche d'activite, 198o 

(en milliards de FCFA\ 

Ventes a d'autres secteurs 

..:z 
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IJ 
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Ill "' IJ 
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0 ~ ::s ,., al ..... +' .... "M (J 

+' Cll ...... s.. ::s C\I ..... 
al +' Cll ::s ::s al I § 
+' ..... ., Cll (J +' ., C\I .... 0 ...... ., .... (J (\I g 
0 s.. al ...... > al 
.-i ~ ..... al ...... ..... ~ .. 0 M 
A IJ (J +' >. ::s al Cll (J ..... 

M 
>C \4J s.. 0 Cll ; lit (J M 

I 
IJ +' Cll IJ +' .... +' I 

"' - :I) ::s s:: ~ .. E .. ,_. ., 
"' (\I 

't:I ~ 0 0 Ill IJ '41 .c C\I 

~ 
-:. .... 0 IJ s.. Cll +' ::s Ill 

Ill +> al +>- (J (J ::s IJ ·rt A +' Ill al Ill s.. .... (J S.. Cll ., s:: +' IJ s.. IJ :I) s.. +' .... Cll ::s ...... s.. .... >C 0 IJ 
ti ::s s.. s.. IJ 0 ::s +' s.. ::s p. (J ..... ...... ..... 't:I ~ 0 p, ~ Ill Ill +' al Ill ..... 

al al '41 :> IJ (J > ::i. ...... p. E s.. Cll .... ::s (J > s:: > s.. +' ...... (J 
al E o al IJ S.. 't:I ., al al "' 0 al >C GI r.::i ::; > H <J ~ ~ ~ s:: ...-1 S.. S.. GI Cl) E-< (/) 

< H r.::i +' E-< u: 

8 1,1 48,9 5,3 324,6 0,4 330,l 39,5 53,2 473,6 35,5 60,0 

9 2,8 38,2 39,5 194,8 -6,7 226,3 54,4 163,0 433,6 0,3 66,8 

l 8,9 57,8 5,7 19,4 24,7 59,8 0,2 0,9 118,8 12,7 
1 2,4 5,1 1,9 3,1 0,7 5,7 95,8 0,3 106,9 95,9 6,8 
8 2,1 42,8 0,6 3,0 0,6 14,2 20,7 9,4 87,0 7,2 11,9 

2 2,7 9,5 5,7 19,4 25,l 27,2 20,) 163,9 2,4 

,8 8,8 76,4 1,7 17,2 15,1 54, l 52,8 40,2 224, l 3,4 28,0 
,8 5,9 69,5 7,1 16,5 4,0 37,5 42,8 34,4 184,2 1,3 30,9 0,1 
,1 0,4 4,1 1,0 1,0 2,4 2,2 9,1 5,2 20,6 0,5 

,4 3,8 32,6 0,2 0,9 7,5 18,5 4,5 1,3 56,8 7,4 17,1 
,3 3,6 118,9 2,8 1,6 5,0 9,5 47,8 63,6 240,l 12,0 31,0 21,7 60,8 
,3 5,4 52,6 6,9 7,0 2,4 16,9 95,4 41,9 206,9 20,3 53,9 13,4 9,2 

,3 1,4 19,9 2,7 2,1 1,4 6,2 28,0 8,7 f\3,7 O, 7 15,1 40,1 0,2 

,8 4,7 47,3 10,8 8,4 3,2 22,3 108,1 32,6 21P,4 5,1 41,6 6,3 29,2 
,9 4,1 34,9 8,3 10,0 3,7 22,l 194,9 61,5 313,5 15,8 35,l 45,8 3,6 
,4 2 ,4 17 ,9 5,1 5,4 1,9 12,4 78,2 17,2 125,8 1,7 43,5 26,5 3,2 
,2 4,6 18,8 11,3 17,5 5,6 34,4 2,2 55,5 0,5 11,8 2,8 3,6 
,3 54,8 311,9 80,4 47,5 21, 1 148,9 4, 1 465,9 0,6 2,8 77,3 1,3 
,3 33,5 181,9 93,6 61,8 4,3 159,7 57,4 399,0 27,8 13,2 13,5 37,3 
,9 51,8 172 ,5 105,7 151,8 123,7 381, 1 -553 '6 
,6 157,0 314,0 292,7 33,4 )2 ,9 405,0 128,9 848,0 12,8 47,8 59,4 33,5 
,3 362,2 1 755,2 749,0 946,4 2'!3,9 1 992,0 1 092,0 0,1 4 798,'3 145,0 612,3 330,7 182,0 

nistratifs fournis aux pouvoirs publ~cs. SECTION 2 
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473,6 35,5 60,0 ... . .. v, 9 96,4 373,8 253,6 . .. 0,9 377,2 

433,6 0,3 66,8 . . . ... 0,2 67,3 18,2 4,2 . .. 329,7 366,4 

118,8 . . . 12,7 . . . ... . .. 12, 7 5,9 4,8 . .. 100,2 106,1 
106,9 ... 95,9 6,8 . . . . . . 102,7 . .. . .. . .. O, l 4,3 

87,0 7,2 11,9 ... . .. 0,3 19,4 66,7 . . . . .. 0,9 67,7 

163,9 . . . 2,4 . .. . .. 1,4 4,0 97,3 . .. ... 62,6 160,2 

224,1 3,4 28,0 . . . ... 4,3 35,8 158,0 . . . . .. 24,3 188,4 
184,2 1,3 30,9 ... 0,1 12,4 44,6 105,2 1,6 . .. 30,7 139,7 
20,6 . . . 0;5 . . . ... 0,4 0,9 18,6 . .. . .. 1,0 19,7 

56,8 . . . 7,4 17 ,1 . . . 4,9 29,4 3,6 . .. . .,;. . 23,9 27,4 
240,1 12,0 31,0 21,7 60,8 17,8 143,4 44,3 . . . ... 49,1 96,7 
206,9 20,3 53,9 13,4 9,2 9,5 106,3 78,2 . . . ... 16,3 99,7 

63,7 0, 7 15,1 40,1 0,2 1,1 57,1 3,8 ... . .. 2,6 6,6 

210,4 5,1 41,6 6,3 29,2 9,7 91,9 40,7 ... 70,4 7,1 118,5 
313,5 15,8 35,1 45,8 3,6 30,6 130,9 62,9 ... 107,1 12,1 182,6 
125,8 1,7 43,5 26,5 3,2 19,4 94,4 17,7 . . . ... 5,6 31,5 

55,5 0,5 11,8 2,8 3,6 18,9 37,6 17,l . . . ... 0,8 17,9 
465,9 0,6 2,8 77 ,3 1,3 35,8 117. 7 1,0 ... 346,1 1,0 348,2 
399,0 27,8 13,2 13,5 37,3 109,5 201,4 123,6 . . . ... 74,0 197,6 
. . . . . . . .. . .. . . . . .. . . . . . . . .. . . . . .. . .. 

848,0 12,8 4·1 ,8 59,4 33,5 209,2 362,7 475,6 !_/ ... . .. 9,7 485,2 
798,3 145,0 612,3 330,7 182,0 487,4 1 757,6 1 712 ,2 264,2 523,6 752,6 3 062,6 

SECT I 0 N 3 

... 



Tableau A-7. Evolution du chiffre d'affaires ear branche manufacturi~re, 1970-1981/82 
(en milliards de FCFrl) 

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1975/76 1976/77 1977/78 1978/79 1979/80 1980/81 1981/82 

Grains et farines 7 916 8 621 9 064 11 239 19 482 27 287 31 441 38 180 39 947 69 261 112 84R 165 168 152 848 
Conservations et prfparation alimentaire 13 107 13 319 14 130 16 025 26 129 29 689 38 735 56 986 82 246 75 283 69 902 84 576 93 499 
Boissons et glaces alimentaires 4 393 5 366 5 757 6 273 7 707 9 750 11 730 16 388 21 674 28 465 30 564 34 688 36 741 
Corps gras alimentaires 4 '123 6 454 7 464 10 932 26 439 27 206 22 269 26 365 3S 556 36 988 43 908 45 062 54 31 l 
Autres industries alimentaires et tabac 3 671 4 576 5 364 6 719 7 873 10 323 15 814 :.:2 744 24 925 32 079 39 701 4R 032 50 340 
Textiles et habillement 13 429 16 068 20 378 23 596 29 813 40 015 44 454 61 483 70 290 83 764 99 177 103 461 129 010 
lndustrie du cuir et de la chaussure l 461 l 665 l 844 l 941 2 328 2 691 3 028 2 906 3 281 4 837 6 533 7 027 7 772 
lndustrie du bois 10 252 9 747 10 298 15 606 23 000 21 272 25 854 33 196 40 1~2 44 123 47 842 49 849 54 683 
laffinage du pl!trole et dfrivf~ 5 714 6 617 9 475 10 954 30 305 34 553 40 231 52 751 54 645 68 562 97 620 131 974 176 200 
Industries chimiques 9 248 9 543 11 780 13 626 20 339 24 229 27 278 33 595 42 155 51 030 61 534 62 051 72 OR3 
lndustrie du caoutchouc l 556 l 659 l 674 2 803 3 463 2 652 3 799 4 423 5 4 75 6 248 8 268 8 81tl 8 590 
Hatl!riaux de construction 3 851 4 430 5 325 5 998 6 780 10 227 11 126 14 194 18 341 21 727 23 916 25 571 26 963 
Sidl!rurgie et premi~re transformation 

'Jl 

des ml!taux 337 324 347 l 620 1 794 1 900 2 480 3 842 5 025 5 262 2 946 3 556 828 'D 

Hatl!riel de transport 4 122 6 327 7 541 9 647 12 161 15 462 17 191 24 522 27 455 28 881 28 200 26 604 27 642 
Autres industries mfcaniques et l!lectr. 5 196 7 752 10 038 9 973 12 907 16 414 20 638 25 992 31 094 '37 544 44 545 43 607 47 578 
Industries diverses 2 510 3 308 3 822 4 600 6 641 7 984 8 895 10 982 13 407 15 341 19 803 20 193 22 904 

- Total 91 486 105 776 124 301 151 552 237 161 281 654 324 963 428 549 515 678 609 395 737 247 860 260 961932 

Source : Chambre d'industrie, L'industrie ivoirienne en 191\2, 



Tableau A-8. Exportations par branche induatrielle, 1974-1982 
(P.n milliards dE: F'CF'A) ' 

Pourcentajle 
de1 expor-

1974 1975 1975-76 1976-77 1977-78 1978-79 1979-80 1980-81 1981-82 tation1 dan1 
lei vente1 
en 1981-1982 

---
Grains et f arine 3,3 6,3 7 ,4 6,8 4,9 30,6 70,2 119,9 101,0 66 
Conservation et pr4!paration alimentair~ 24,9 28,0 36,0 51,3 75,l 66,l 60,6 72,9 81,3 87 
Boissons et glaces alimentaires O, l 0, l O, l 0,2 0,2 0,2 0,2 0,3 0,2 
Corps gras alimentaires 16,7 17. 1 10,9 11,2 13,4 14,2 18,l 13,9 21,9 40 
Autres industries alimentaires et tabac 0,8 1,0 1,0 l, 1 1, 1 1,1 5,4 11, l 6,0 11 
Textiles et habillement 11,2 11,4 10,5 20, l 17,5 27,0 28,9 31,0 38,5 30 
Industrie du cuir et de la chaussure 0,3 0,5 0,3 0,3 0,3 0,4 0,4 0,7 1. 5 19 
Industrie du bois 14. 5 10,8 14,0 17,6 19,0 16,l 21,4 23,5 26,9 49 
Raffinage du p4!trole et d4!riv4!s 9,8 14,9 12,4 15,l 22,3 32,2 55,5 80,2 93,0 52 

,..., 
c, 

Industries chimiques 5,0 4,4 4,8 5,7 6,2 6,6 8,7 8,6 8,2 11 
Industrie du caoutchouc 2,7 1,9 3,0 3,0 4,1 4,7 6,4 6,8 7,3 85 
Hat4!riaux de construction 0,8 1,2 0,9 0,7 ... ... . .. 0,9 1,9 6 
Sid4!rurgie et premitre transformation des m4!taux ... ... .. . . .. . .. . .. 0,2 0,3 
Mat4!riel de transport 3,0 4,2 2,3 2,2 2,0 1,8 1,6 1,4 0,6 2 
Autres industries m4caniques et f lectriquea 3,7 1,2 1, 2 1,4 1,5 2,0 3,3 3,0 4,3 10 
Industries diverses 3,0 0,3 0,3 0,3 0,4 0,3 0,7 0,7 1, 1 5 

Total 99,8 103,6 105,3 137,0 16!1,o 203,3 2!11,li 3H,2 H3,li 41 

Pourcentage des exportations dans les ventes 42 37 32 32 33 33 Jli 44 iil 

Source ; Chambre d'industrie, L'industrie ivoirienne en 1982. 



Tableau A-9. Rfpartition des exportations et des importation• selon 
le degrf de transformdtion des produits, en 1975 et 1983, et 
taux de croiasance pour lea pfriodes 1975-1980 et 1980-1983 

EX!'O!i'!'A'l'Tur::'. IMPORTATIONS 
TXUl\~l:l{O:SSARCF. 

POURCENTAGE DU TOTAL 
TAUX DE CROISSANCE 
(EN POURCENTAGE) POURCENTAGE DU TOTAL (EN POURCENTAGF.) 

CLAS SE 

A : Produits bruts l transformer 

B : Produits ayant l subir une transformation 
compUmentaire 

1975 1983 

61,05 57,~9 

15,41 14, 77 

[9(5-1980 1980-1983 

22,88 -12,49 

19 I 79 -7,96 

1975 1983 1975-l9lfQH 198(1-1983 

15,66 17,20 10,58 -21, 'il 

10 I 28 8,92 17 ,48 -11,06 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
C : Produits bruts destinfs l la 

cons011111ation finale 3,25 2,73 8,44 -21 ,40 4,28 5,75 20 I 18 -8,% 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
D : Produits transformfs destinfs l 

la consOlllllation finale 20,28 24 I 51 14 I 12 -1, 20 69,78 68,12 26,34 

Soanes des classes A, B, C et D, en 1975 1983 1975 1983 
milliers rle dollars courants l 181 569 2 062 862 l 126 523 1 805 333 

Total des fchanges pour les classes 0 l 9 de la CTCI 
milliers de dollars courants l l~l} ',(o 2 067 671 l 126 523 l 813 508 

Sources : Base de donnfes de l'ONUDI; renseignements communiqufs par le Bureau de statiatique de l'ONU et estimations du Secrftariat de l'ONUOI, 

-10,98 

Note ; Les calculs ont ~tf ~tablis sur la base des prix courants exprimfa en dollars. Les sommea des classes devraient ltre identiques aux totaux 
indiqufs pour les fchanges. Les fcarts ou les valeurs nulles sont imputable& l l'insuffiaance des atatistiquea commerciales du pay1 1 en particulier pour 
les rubriques correspondant aux divisions l 3, 4 et 5 chiffrea de la CTCI, 

c, 
>-' 



Code 
CTCI DESIGNATION DES BIENS ECHAhGES 

Tableau A-10. Structure des fchanges de produits manufacturfs, 1975, 1982 et 1983* 

EXPORTATlONS 
1975 1982 --~m1 
En pourcentage des expor­
tations totales de 
produits manufacturfa 

1983 
(en mil liera 
de dollars 
EU) 

Tlo!POR.TATTON!; 
f97'_____ 198 2 19 8 3 
En pourcentage des impor­
tations totales de 
produit• manufacturfs 

1983 
(en millieu 
de dollars 
EU) 

01 Vunde et prfparations devTande- -0,024 O,OSY 0,047 417 0,964 - 1,653 1,1~- 16 5n7 
02 Produits laitiers et oeufs 0,040 0,150 0,095 841 2,307 3,643 3,647 50 996 
032 Poisson n.d.a. et produits l base de poisson 2,618 4,816 5,859 51 958 0,206 0,240 0,240 3 355 
0422 Riz glacf ou poli, mais sans autre prfparation 0,006 0,000 0,007 60 0,111 6,460 6,744 94 306 
046 Semoule et farine de froment ou de mfteil 0,005 0,003 0,021 183 0,071 0,120 0,118 l 645 
047 Semoule et farine de cfrfales, autres que de froment 

ou de mfteil 0,003 0,001 0,003 29 0,032 0,087 0,093 l 307 
048 Produits l base de cfrfales et ffcule de fruits 

et de lfgumes 0,106 0,618 0,540 4 788 0,748 0,664 0 1 688 9 616 
052 Fruits sfchfs 0,013 0,012 0,108 959 0,007 0,009 0,010 134 
053 Prfparations et conserves de fruits 7,136 2,151 1,250 11 086 0,065 0,061 0,063 886 
055 Prfparations et conserves de lfgumes, de racines a--

et de tubercules 0,036 0,014 0,007 65 0,425 0,524 0,4~9 6 842 'v 
06 Sucre, prfparations l base de sucre et miel 0,073 2,871 1,883 16 695 3,32~ 0,228 0,292 4 088 
0713 Extraits ou essences de caff et prfparations 

similaires de caff 2,504 4,388 4,303 38 156 0,011 0,013 0,029 406 
0722 Poudre de cacao, non sucrfe 0,194 0,049 0,114 l 007 0,000 ,,, 0,000 ~ 
0723 Beurre de cacao et plte de cacao 15,173 11,722 11,441 101 453 0 1 000 0 1000 0,000 2 
073 Chocolat et prfparations alimentaires connexes 0,002 1,147 1,123 9 962 0,078 0,036 0,041 569 
074 Thf et matf 0,000 0,000 0,005 46 0,047 0,115 0,118 l 646 
081 Nourri•ure destinfe aux animaux 1,512 0,856 1,099 9 749 0,117 0,130 0,167 2 340 
09 Prfparations alimentaires diverses 0,032 0,961 1,908 16 919 0,554 1,437 1,641 22 945 
11 Boissons 0,170 1,127 0,122 l 086 2,241 1,786 1,442 20 163 
122 Tabac manufacturf 0,640 2,126 0,352 3 122 0,465 0,341 0,223 3 116 
2219 Farine de graines olfagineuses 0,000 ••• 0,000 0 0,000 0,000 0,000 3 
231 Caoutchouc brut, synthftique et rfgfnfrf (l l'exclusion 

du sous-groupe 2311 de la CTCI) 0,001 0,000 0,001 9 0,037 0,041 0,019 273 
243 Bois ~quarri ou dfgrossi 8,761 6,770 7,780 68 995 0,000 0,000 0,000 0 
251 Plte l papier et dfchets d• papier 0,029 0,026 0,023 200 ,,, 0,005 0,004 55 
2627 Laine ou pails, cardfs ou ~eignfs ••• ,,, ,,, ,,, ,,, 0,026 0,009 127 
2628 Laine en m~ches (tops) ••• ••. 0,000 l 0,000 0,000 
2629 Dfchets de laine et d'autres poils d'origine animale n.d.a, ,,, ,,, ••• ,,, 0,000 0,000 
263 Coton 3,876 5,890 9,353 82 938 0,027 0,001 0,002 24 



Code 
CTCI DESIGNATION DES BIENS ECHANGES 

266 Fibres synthftiques et artificielles 
267 Ofchets de textiles, y compris les chiffons 
332 Produits dfrivfs du pftrole 
4 Huiles et graisses d'origine animale ou vfg~tale 
411 Huiles et graisses d'origine animale 
421 Huiles vfgftales fixes, fluides (y compris le 

groupe 422 de la CTCI) 
431 Huiles et graisses prfparfes d'origine animale 

ou vfgftale 
5 Produits chimiques 
51 Elfments chimiques et composfs 
52 Goudron et produits chimiques dfrivfs du charbon, 

du pftrole et du gaz naturel 
53 Produits pour teinture et tannage, et colorants 
54 Produits mfdicinaux et pharmaceutiques 
55 Huiles essentielles et produits utilisfs en parfumerie 
56 Engrais manufacturfs 
57 Explosifs et articles de pyrotechnie 
58 Hati~res plastiques, cellulose rfgfnfrfe et rfsines 
59 Hati~res et produits chimiques n.d.a. 
6 Articles manufacturfs classfs d'apr~s la mati~re premi~re 
61 Articles manufacturfs en cuir n.d.a, et fourrures appr@tfes 
62 Caoutchouc manufacturf n.d.a. 
63 Articles manufacturfs en bois et en li~ge 

(l l'exception des meubles) 
64 Papier, carton et articles manufacturfs en papier 

et en cart~n 
65 Filfs, tissus, articles textiles fa~onnfs 
66 Articles minfraux non lllEtalliques manufacturfs n,d,a. 
67 Fer et acier 
68 Hftaux non ferreux 
69 Articles manufactur~s en mftal n.d.a, 

Tableau A-10. Suite 

EXPORTATIONS 
1975 1982 1983 
En pourcentage des expor­
tations totales de 
produits manufacturfs 

0,014 
0,001 

15, 146 
11,377 
0,048 

11, 266 

0,063 
4,539 
0,246 

0,001 
0' 176 
0,128 
0, 729 
0,695 
0,003 
0, 130 
2,431 

13' 728 
0,005 
0,2,:7 

2. 542 

0,277 
6,258 
2,324 
0,626 
0,413 
0,995 

0,000 
0,005 

25,777 
4,574 
0,030 

4,521 

0,024 
3,349 
0,295 

0,002 
0,151 
0, 104 
1,035 
0,598 
0,004 
0,583 
0,576 

12,844 
0,023 
0,095 

2,497 

0,851 
5,338 
1,629 
0,756 
0,217 
1,438 

o,ooo 
0,002 

22,065 
5,336 
0,014 

5,308 

0,014 
5,092 
0,344 

0,002 
0,156 
0,073 
1,335 
1,921 
0,001 
0,492 
0,769 

12,082 
0,007 
0,089 

2,679 

0,964 
5,041 
1,757 
0,601 
0,139 
0,806 

1983 
(en milliers 
de dollars 
EU) 

0 
13 

195 672 
47 316 

120 

47 071 

124 
45 159 

3 053 

14 
l 383 

644 
11 840 
17 038 

5 
4 364 
6 819 

107 145 
60 

786 

23 H8 

8 550 
44 700 
15 581 

5 331 
1 230 
7 149 

IMPORTATIONS 
1975 198-2 - -- -1983 
En pourcentage des impor­
tst iona totalea de 
produits manufactur~• 

0,058 
0, 170 
1,150 
0,300 
o, 134 

0,155 

0,011 
11,652 

2,811 

0,025 
0,904 
2,433 
0,877 
1,254 
0,098 
1,670 
1,580 

28,682 
0,163 
2,403 

0, 103 

3,514 
6,401 
4,012 
5,545 
1,252 
5,289 

0,159 
0,015 
5,067 
0,211 
0,011 

o, 183 

0,016 
13,272 

2,628 

0,035 
0,908 
3,489 
0,735 
0,936 
0, 129 
2,234 
2,178 

24,606 
0, 149 
1, 714 

0,073 

3,031 
5,854 
4,092 
4,237 
1,276 
4, 181 

o, 180 
0,031 
6,307 
0,280 
0,004 

0,248 

0,028 
13,654 

2,673 

0,053 
0,769 
3,959 
o, 746 
1,022 
0, 106 
2,481 
1,845 

22,927 
0 I 145 
1,506 

o,on 

3,160 
4,288 
3,549 
4,060 
1,262 
4,883 

1983 
(en mi 11 ier1 
de dollars 
EU) 

2 513 
437 

88 195 
3 920 

60 

3 462 

398 
190 940 

37 379 

741 
10 749 
55 368 
10 429 
14 296 
1 482 

34 699 
25 797 

320 630 
2 025 

21 064 

045 

44 194 
59 968 
49 626 
56 772 
17 648 
68 288 

(.,.~. ..,, 



Code 
CTCI DESIGNATION DES BIENS ECHANGES 

7 Machines et materiel de tranPport 
71 Machines, l l'exception des machines electriques 
72 Machines et appareils electriques 
73 Materiel de transport 
8 Articles manufactures divers 
81 Appareils sanitaires et appareils de plomberie, 

de chauffage et d'eclairage 
82 H<:?ubles 
83 A~~icles de voyage, sacs l main et articles similaires 
84 '.'~~e-nts 
85 Chaus•ures 
86 lnstrwaents professionnels et scientifiqt•es et 

instrwaents de contr3le 
89 Articles manufacturfs divers n.d.a. 

TOTAL, ARTICLES MANUFACTURES 
TOTAL POUR LES SECTIONS 5 A 8 DE LA CTCI HOINS 

LA DIVISION 68 a/ 
TOTAL DES ECHANGES POUP LES SECTIONS 0 A 9 de la CTCI 

Tableau A-10, Suite 

EXPORTATIONS 
1975 1982 1983 
En pourcentage des exµor-
tations totalea de 
produits manufactures 

10,087 6,599 5,596 
3' 186 3,519 2,261 
0,993 1,204 0,9?7 
5,907 1,875 2,338 
2,155 2,099 2,383 

0,035 0,044 0,016 
0, 113 0,039 ,.. ,032 
0,079 0,052 0,040 
0,631 0,731 0' 812 
0,439 0,547 (.I 5~/ .. 

0,218 0,246 0,3~1 

0,639 0,440 0,587 
1975 1982 

438 470 939 389 

131 963 231 772 
1 181 569 2 287 949 

IMPORTATIONS 
1983 l975 1982 1983 

c~n milliers En po~rcentage des impor-
de dollars tations totales de 
EU) produi~s manufactur~s 

49 62.· 38,438 31,473 n, 183 
20 048 18,~20 10,683 10,153 

8 837 6,73~ f-,007 7, 2G '1 

20 736 13,279 14. 783 14,826 
21 130 7. 711 7,582 1, mo 

138 0,505 0,425 O,HO 
286 0,510 0,561 0,439 
355 I.)' lli() 0, 120 IJ, 117 

7 200 1,262 0,556 0,563 
5 003 1,007 o, 707 o, 72 7 

2 939 1,367 1,261 1,261 
5 208 2,920 3,952 3,744 

1983 1975 1982 
886 781 902 392 l 612 149 

221 826 769 122 1 219 703 
2 067 671 1 126 523 2 183 727 

Note : Les indicatifs et les designations des produits sont ceux qui sont employes dans la premi~re version revisee de la CTCI, 

1983 
(en mi 11 iers 
de dollar1 
EU) 

4;0 061 
141 991 
100 740 
207 330 
100 416 

4 613 
6 135 
1 631 
7 876 

10 170 

17 633 
52 358 

1983 
1 398 462 

1 044 400 
1 813 508 

*I Le present tableau se fonde sur une liste speciale de 148 divisions A 3 ou 4 chiffres de la CTCl recouvrant un eventail tr•• large de degre1 de 
transformation. 

a/ La definition des produits manufactures la plus souvent employee ne comprend que lea sections 5 l 8 de la CTCI, moins la division 68. Cette 
definition ne vise que les produits consid~res comme exclusivement manufactures, c'est-l-dire ceux qui ont subi une transformation tr•• poussfe, 

Sources ; Base de donnees de l'ONUDI; renseignements communiques par le Bureau de statistique de l'ONU. 

,,.. .. -



Talleau A-11. Desti'lation des exportations de produ~ts manufacturt!s, par branche d'activit' marchande, 1983* 

Code 
CTCI l'ESIGNATl0.'1 DES BIENS EXPORTES 

~n~.---.-. et prt!parat ions de viande 
O:'. P- • la· tiers et oeufs 
037 ··· :t.d.a. et produits ll. base de poisson 
''·~~ • ... ~.o•ct! ou poli, mai'I sans autre prt!paration 

;_l48 

JS~ 

074 
081 
O'l 
11 
122 
2219 
231 

243 
2.H 
2628 
263 

~emoule et farine de froment ou ae mt!teil 
Semo:..ile et farine de ct!rt!ales, autres que de froment 

ou de :nt!teil 
IrC>duits ll. base de ct!rt!ales et ft!cule de fruits 

et de lt!gumes 
Fruics st!cht!s 
2ri!p3rations et conserves de fruits 

•para~ions et conserves de li!glllole;, de racines 
": de tubercules 

'-ucre, prt!parations ll. base de sucre et miel 
·xtraits ou essences de caft! et prt!para:ions 

similaires de caft! 
udre de cacao, ~on sucrt!e 
urre de cacao et plte de cacao 

.1oco'i.a~ et prt!parations alime"taires connexes 
Thi! et mate 
Nourriture destint!e aux animaux 
Prt!parations alimentaires diverses 
Bois sons 
Tabac manufacturt! 
Farine de graines olt!agineuses 
Caoutcho~c brut, syntht!tique et rt!gt!nt!rt! (ll. l'exclusion 

du sous-groupe 2311 de la CTCI) 
Bois ~quarri ou dt!grossi 
Plte ll. papier et dt!chets de papier 
Laine en m~ches (tops) 
Coto" 

Ensemble total 
du monde 
(milliers de 
dollars EU) 

417 
841 

51 958 
60 

183 

29 

4 788 
959 

11 086 

65 
16 695 

38 156 
l 007 

101 453 
9 962 

46 
9 749 

16 919 
l 086 
3 122 

0 

9 
68 995 

200 
1 

82 938 

Pays en 
dt!velop­
pement 
(en %) 

17,35 
91,28 
0, 13 

89,55 
99,99 

6'l,43 

98,84 
0,15 

10,09 

18,48 
28,47 

56,83 
35,04 
0,07 
3,70 

98,69 
1,38 

98,54 
75,50 
71, ll 
13,75 

50,28 
ll ,38 
o,on 

100,00 
28,77 

Total 
(en %) 

10,37 
o, 72 

99,83 
1,65 
o,oo 

8,10 

0,82 
99,48 
89,87 

32,23 
71,49 

43,17 
64,96 
91,16 
96,30 

1,06 
98,62 

1,42 
6,99 

27. 71 
86,25 

49,02 
88,41 

100,00 
0,00 

57,76 

Pays dt!veloppt!s ll. t!conomie de marchf 
Etats-Unia CEE Japon 
(en %) (en %) (en %) 

0,26 
0,00 
o,oo 
o,oo 
o,oo 

2,44 

0,00 
2, 71 
0,00 

686, 23 
o,oo 

0,88 
483,56 

1,00 
0,00 
o,oo 
0,48 
0,00 
o,oo 
o,oo 

796,74 

154,60 
o,oo 
o,oo 
0,00 
0,00 

0,87 
164,88 

0,00 
0,00 
0,42 

130,55 

19,92 
031,0l 

0, 19 

026,92 
95,25 

0,75 
602,70 

8,45 
o,oo 

885,28 
1,97 
0,43 

79,67 
0,01 

163,19 

874,27 
0,29 
0,00 

678,83 
o,oo 

o,oo 
o,oo 
0,00 
0,00 
o,oo 

0,00 

0,00 
0,00 
0,00 

0,00 
o,oo 

0,08 
422,64 

o,oo 
o,oo 
o,oo 
0,00 
o,oo 
0,00 
o,oo 
0,00 

O,Ou 
0,00 
0,00 

024,64 
o,oo 

P iv:s ill!velop­
·f:-J l fconomie 

r lar>i tife 
( n ~) 

o,oo 
0,02 
o,oo 
o,oo 
o,oo 

o,oo 

o,oo 
o,oo 
o,oo 

0,00 
o,oo 

o,oo 
o,oo 
8, 77 
o,oo 
o,oo 
0,00 
o,oo 
o,oo 
o,oo 
o,oo 

0,00 
0,03 
o,oo 
o,oo 
o,oo 

I 

CT\ 
V\ 



Tableau A-11. Suite 

Code 
CTCI DESIGNATION DES BlENS EXPORTES 

2~ Fibres synthi!~1ques et artificielles 
2l7 D.!cheta de tuxtiles, y compris les chiffons 
3)2 Produits di!rivi!P du pi!trole 
4 Huile3 et graisses d'originE animale ou vi!gi!tale 
41'. Huiles et graisses d'origine animale 
421 Huiles vi!,i!tales fixes, fluides (y compris le 

groupe 422 de la CTCI) 
431 tluiles et graisses pri!pari!es ~'origine animale 

ou v4!gi!tale 
5 Produita chimiquea 
51 El4!m~nts chimiquea et composi!s 
)2 Coudron et rroduita chimiques di!rivi!a du charbon, 

du pi!trole et du ga~ naturel 
)3 Produita pour teinture ct tannage, et colorants 
54 Produita mt!dicinaux et pharaiaceutiques 
)5 Huilea esaenti~lles et produits utilisi!s en ?arfumerie 
56 Engrais manufac~uri!s 
57 Explosifs et articles de pyrotechnie 
58 Hati~res plastiques, cellulose ri!gi!ni!ri!e et ri!sines 
59 Mati~res et produits chimiques n.d.a. 
6 Articles manufacturi!s classi!s d'apr~s la mati~re premi~re 

Ensemble total 
du monde 
(milliers de 
dollars EU) 

0 
13 

195 672 
47 316 

120 

47 071 

124 
45 159 

3 053 

14 
383 
644 

11 840 
17 038 

5 

61 Articles manufactur4!s en cuir n.~ ~ et fourrures appr@ti!es 
62 Caoutchouc m:..nufacturi! n.d.a. 

4 364 
6 819 

107 145 
60 

786 
63 Articles manufacturi!s en bois .~ge 

(\ l'exception des meubles) 
64 ?apier, :arton et ar:icles manufacl.uri!s en papier 

et en carton 
65 Fili!s, tissus, articles textiles fa~onoi!s 

66 A.-ti..:les mini!1:a"x r.on mftalliques manufacturi!s n.d.a, 
67 Fer et acier 
68 Mi!t•ux non ferreux 
69 Articles manufacturi!s en mi!tal n.d.a. 

23 758 

8 550 
44 700 
15 581 
5 331 
l 230 
7 149 

Pays en 
di!velop­
pement 
(en %) 

88,11 
79,21 
64,97 
32,33 

2,48 

)2,49 

0,30 
89,37 
41, 71 

100,00 
74 ,27 
98,36 
79,70 

100,00 
75,06 
99,53 
96,62 
59,26 
65,39 
88,23 

41,87 

23 ,23 
55,96 
99,89 
88,34 
96,54 
60,92 

Total 
(en %) 

11,89 
12,66 
13,32 
67,58 
97,52 

67,49 

72,05 
9,05 

57,49 

0,00 
4,59 
1,56 

17,25 
o,oo 

24,94 
0,36 
2,92 

34. 57 
7,06 

11,07 

58,10 

5,34 
43,28 

0,07 
11, 53 

3,26 
37,51 

Paya di!veloppi!a l i!conomie de marchi! 
Etats-Unia CEE Japon 
(en %) (en %) (en %) 

o,oo 
588,87 

0,60 
0,00 
o,oo 

2,38 

179,96 
0,00 
0,00 

o,oo 
0,00 

34,41 
o,oo 
0,00 

10,15 
0,04 

39,65 
0,00 

27, 71 
272,23 

1, 71 

0,62 
0,00 
0,15 
o,oo 
5,00 

38,57 

772,20 
547,57 

15,69 
0,00 
0,65 

65, 11 

054,96 
3,88 
o,oo 

413,00 
0,72 

281,02 
o,oo 
0,01 

284,39 
3,50 

467 ,49 
0,00 

82,24 
259,33 

0,21 

220,99 
0,02 
2,60 
o, 75 

204,97 
147,12 

0,00 
303,8~ 

0,06 
0 ,211 
o,oo 

o,oo 

0,06 
o,oo 
o,oo 

o,oo 
o,oo 
0,00 
0,00 
o,oo 
1,37 
o,oo 
0,54 
0,00 

35,94 
0,00 

o,oo 

0,18 
o,oo 
o,oo 
o,oo 
0,01 
0,84 

Pay• di!velop­
ph l i!conomie 
plani f ii!e 
(en %) 

o;-no 
J,,;i.) 
0,04 
0,07 
o,oo 

0,00 

27,66 
o,oo 
0,00 

0,00 
0,01 
0,00 
o,oo 
o,oo 
0,00 
o,oo 
0,00 
0,00 
o,oo 
0,00 

o,oo 

O,Oll 
o,oo 
o,oo 
o,oo 
o,oo 
C,04 

"' "' 



Tableau A-11. Suite 

Ensemble total Pays en Paye d41velop-
du monde d6velop- Pay• d6velopp61 l 6conomie de march6 ph l •conomie 

Code (mi 11 iers de pement Total Etat1-Unil CEE Japon planifUe 
CTCl DFSIGNATION DES BIENS EXPORTES dollars EU) (en %) (el'I %) (en %) (en %) (en %) (en %) 

7 Machines et mat6riel de transport 49 622 71,06 28,36 3,16 11,79 o,io o,oo 
71 Machines, l l'exception des machines 61ectriques 20 048 59,28 39,62 4,05 13,26 0,02 o,oo 
72 Machines et appareils 61ectriques 8 B37 58,57 40,69 4,29 22,72 0,09 o,oo 
73 Mat6riel d~ transport 20 736 87,76 12,22 4,39 37,92 0,09 0,00 
8 Articles manufactur~s divers 21 130 56,42 43,15 Ci,00 0,15 o,oo o,oo 
81 Appareils •anitaires et appareils de plnmberie, 

de chauffage et d'6clairage 138 76,84 23,06 0,04 34, 19 o,oo o,oo 
82 Meubles 286 64,09 16,90 o,oo 2,21 o,oo o,oo 
83 Articles de voyage, sacs l main et articl~s similaires 355 97,78 2, 13 0,27 788,45 0,00 0,00 
84 V~tements 7 200 11,67 88,33 o,oo 0,04 o,oo o,oo 
85 Chaussures 5 003 99,58 0,07 15,88 10,15 0, 16 o,oo 
86 Instruments professionnels et scientifiques et 

instruments de contr&le 2 939 53,39 46,55 3,90 31,05 0,30 o,oo 

TO':.'AL, ARTICLES HANUFACTllRES 886 781 42,78 49,20 5,73 30,13 3,02 1,02 
TOTAL PCUR LES SEC7IONS 5 A 8 DE LA CTCI HOlNS 

LA tlV!SION 6B a/ 221 826 67,55 28,98 .n 24,35 0,05 o,oo 
TOTAL DES BIENS EXPO!rfES POUR LES SE~TlONS 0 A 9 DE LA CTCI 2 067 671 21,14 72,55 45 50,88 2,61 3,02 

Note : Les indicatifs et l~s d6signationa des produits aont ceux qui aont employ6s dana la ?remi•re version r~vis•e de la CTCI, 

*I Le pr6aent tableau se fonde sur une liate ap6ciale de 148 divisions l 3 ou 4 chiffres de la CTCI recouvrant un 6ventail tr•• large de d~gr61 de 
transToraation. 

!_/ L~ d6finition des produits ma~ufartur•~ la plus souvent employ6e n'englobe que lea sections 5 l 8 de la CTCI, moin1 la divi1ion 68, Cette 
d6finition ne vise que les produ1ts consid6r6s coane exclu~ivement manufactur6s, c'eat-l-dire ceux qui cnt aubi une transformation tr•• pou11fe. 

Sources : Base de donn6es de l'ONUDI; renseignemeats communiqu6s par le Bureau de atatiatique de l'ONU. 

Note : Etant donn6 que la destination ou l'origine de certaina produita n'est pas toujours pr6cis6e dans lea 1tati1tique1 conanerciale1 nationale1, il 
se peut q\\e la s~e des pourcentages soit inf6rieure l cent. 

0\ 
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Tableaa A-12. Origine des importations de produits manufactur•s, par branche d'activit• marchande, 1983* 

Cc 
CT~I DESIGNATION DES BIENS EXPORTES 

01 
02 
032 
0422 
046 
047 

048 

052 
053 
055 

06 
071J 

0722 
0723 
073 
074 
0!'' 
09 
\l 
122 
2219 
Bl 

243 
251 
2627 
~6} 

Viande et prtparations de viande 
Produits laitiers et oeufs 
Poisson n.d.a. et produits l bade de poisson 
Riz glact ou poli, 111ais sans autre prtr.aration 
Se1AOule et farine de froment ou de mtteil 
Semoule et f~rine de ctrtales, autres que de froment 

ou de mtteil 
Produits l base de ctrtales et ftcul~ d~ fruits 

et de ltgWHs 
Fruits dchts 
Prt~arations et conserves de fruits 
Prtparations et co~ser~es de ltgumes, de racines 

et de tubercules 
Sucre, pr•parations l base de 1ucre et miel 
Extraits ou essences de caft et prtparation~ 

similaires de caf• 
Poudre de cac~o, non sucrte 
Beurre de cacao et plte de cacao 
Chocolat et prtparations alimentaires connexes 
Tht et matt 
Ncurriture deatinte aux animaux 
Prtparationa alimentaire1 diver1e1 
BoiS11on1 
Tabac manufacturt 
Farine de g:-aines oltag•.neu1ea 
Caoutchouc brut, synthttique et r•g•ntrt (l l'exclu1ion 

du soua-groupe 2311 de la CTr.I) 
Bois tquarri ou dtgrossi 
Plte l p.ipier et d!chets de pspier 
Laine ou poils, cardt~ ou peignfs 
Coton 

En£emble total 
du monde 
(milliere de 
dollars EU) 

16 507 
so 996 

3 355 
94 306 

l 645 

l 307 

9 616 
134 
886 

6 842 
4 088 

406 
0 
2 

569 
l 646 
2 340 

22 94S 
20 163 

3 116 
3 

273 
0 

SS 
127 

24 

Paya en 
cltvelop­
pement 
(en %) 

9,60 
0,03 

53, 77 
97,7S 
0,49 

0,04 

1,26 
40,91 

7,74 

1,92 
4,:l6 

0,04 
0,00 
0,00 
0,19 

94,4S 
42,02 

0,35 
15,93 

S, 72 
0,00 

11,64 
0,00 
o,oo 
0,00 

71,40 

Total 
(en %) 

86,88 
90,16 
44,11 

2,25 
99,50 

99,95 

98,24 
47,01 
86,78 

94,65 
9S,33 

99,54 
100,00 
100,00 
89, '.S 

2,78 
57,58 
98,93 
83,93 
93,98 

100,00 

88,15 
100,00 
100,00 
100,00 

28,60 

Pays d•velopp•• l •conomie de mar~h• 
Etat1-Uni1 CEE Japon 
(en %) (en %) (en %) 

0,01, 
0,01 

63,ll 
0,25 
0,45 

5,84 

0,06 
26, 18 

3,84 

0,14 
0,00 

0,06 
0,00 

14,04 
0,02 
0,00 
8,77 
0,26 
0,31 
o,oo 

216,19 

o,oo 
0,00 
0,00 
o,oo 

35,38 

275,35 
0,40 
0,10 
0,78 

78,87 

714,33 

0,56 
458,58 
646,84 

56,73 
9,89 

0,00 
119,84 
001,58 

8,01 
81,78 

717 I 22 
45,16 
13,91 
0,10 

935,.!9 

3,60 
270, 77 
228,82 

5,32 
139,28 

0,00 
0,13 
0,01 
0,00 
0,02 

0,11 

0,00 
0,95 
0,36 

0,00 
o,oo 

o,oo 
o,oo 
0,00 
0,01 
o,oo 
1,89 
0,01 
0,00 
o,oo 

35,42 

o,oo 
0,00 
o,oo 
o,oo 

484, 72 

Pay1-illlvelop­
P,. l •conoiaie 
planifi .. 
(en %) 

o,oo 
9,52 
o, 16 
o,oo 
o,oo 

0,00 

0,00 
0,38 
0,00 

l ,03 
o,oo 

o,oo 
o,oo 
o,oo 
0,00 
o,oo 
0,00 
o,oo 
0,03 
o,oo 
o,oo 

o,oo 
0,00 
o,oo 
o,oo 
0,00 

0\ 
CD 



Tableau A-12. Suite 

Code 
CTCI DCSIGNATION D&S 81ENS EXPORTES 

266 
267 
332 
4 
4 " -· 421 

431 

5 
51 
52 

53 
54 
55 
)6 

~ibres synthftique• et artificiellea 
°'chets de textiles, y ~ompria lea chiffon• 
Produits dfrivfa du pftrole 
H~iles et grais1e1 d'origine animale ou vfgftale 
Huiles et ~raisset d'origine animale 
Huiles vfgftales fixes, fluide• (y compria le 

grou?e 422 de la CTCl) 
Huiles et graisses prfparfes d'crigine animale 

ou ·1fgf::ale 
Produi~s chimiques 
Elfments chimique~ et composfs 
Goudron et produits chimiques Jfriv~1 du charbnn, 

du pftrole et du gaz naturel 
Produits pour teinture et tannage, et colorants 
Produits mfdicinaux et pharmaceutiques 
Hui les essentielles et produits ut i liafa en parfumerie 
Engrais manufacturfs 
Explosifs Pt articles de ?Yrocechnie 
Hati~res p4astiques, cellulose rfgfnfrfe et rf1ine1 
Hati~re~ et produits ~himiques n.d.a, 

Ensemble total 
du monde 
(mi 11 iere de 
dollan EU) 

2 513 
437 

88 195 
3 920 

60 

3 462 

398 
190 940 

37 379 

741 
10 749 
55 368 
10 429 
14 296 

57 
58 
59 
6 
61 
62 
63 

Articles manufacturfs classfs d'apr~s la mati~re premi~re 
A::-ticles .aanufacturfs en cuir n.d,a. et foJrrures apprettea 
Caoutchouc manufacturf n.~.a. 

l 482 
34 699 
25 797 

320 630 
2 02~ 

21 064 

64 

Articles manufacturfs en boia et en li~ge 
(l l'exception des meubles) 

Papi er, c~rton et articles manufacturfs en pa·_,ier 
et en carton 

65 Filh, tissu3 et .'rticles textiles far;onnfs 
66 Articles minfraux no•: mftalliques manuiacturfs n,d,a, 
67 Fer et acier 
68 Hftaux non ferreux 
69 Articles manufacturfs en mftal n.d.a, 

1 045 

44 194 
59 968 
49 626 
56 772 
17 648 
68 288 

Paya en 
dl!velop-
pement Total 
(en %) (en %) 

0,00 
0,00 

62,49 
5,20 
o,oo 

5,65 

2,06 
3,11 
2,31 

o,oo 
7,89 
1,08 
1,91 
3,25 
0,00 
5,45 
4,20 

16,89 
9,68 
6,83 

4,39 

6,64 
28,11 
40,81 
9,37 

23,51 
4,32 

100,00 
99,99 
37,50 
94,48 

100,00 

94,05 

97,39 
90,38 
94,90 

100,00 
89,43 
84,05 
96,96 
86,31 
95,21 
92, 72 
93,74 
77,20 
56,16 
89,25 

90,79 

92,59 
52,17 
56,53 
87,27 
76,34 
92,81 

Pay1 dtveloppt1 • tconomie de marcht 
!tat a-Uni• C!! Japon 
(en %) (en %) (en %) 

17,28 
510,23 

0,16 
0,01 

217, 94 

0,03 

440,17 
0,54 
o,oo 

16,15 
1,43 
0,50 

48,70 
0,10 

39,87 
7,05 

68,50 
0,00 

66,06 
0,10 

965,66 

3,01 
0,48 
2,45 
0,10 

18,80 
40,96 

0,09 
995,29 

4,03 
1,53 

891,40 

4,99 

679,11 
14,37 

1,98 

068,61 
420,59 

14,87 
38,27 
9,56 

864,39 
56,53 

693,44 
0,35 

578,70 
4,22 

546,52 

59,16 
38,48 
81,34 
22,57 

263,98 
447,62 

0,00 
0, 19 
0,00 
o,oo 
0,00 

o,oo 

105,29 
0,99 
o,oo 

82,67 
o,oo 
0,00 
0,00 
0,00 

121,87 
0,29 

36,32 
0,00 

151,88 
0,01 

15,27 

2. 7" 
1,14 
6,59 
0,04 
5,26 

83,42 

Pay• Uviilop­
ph • fconomia 
phnitUe 
(en %) 

o,oo 
o,oo 
0,00 
0,00 
0,00 

o,oo 

o,oo 
1,23 
1,94 

o,oo 
0,32 
0,00 
0,02 

10,41 
3,60 
0,09 
0,03 
1,57 
o,oo 
1,46 

1,25 

0,53 
3,33 
1,98 
1,28 
o,oo 
1,13 

"' 'Cl 



Tableau A-12. ~uite 

Enae111ble total Paya en-- ------ -··----------·-

Paya dhelop-
du 111onde dhelop- Paya d•velopp•• l •conomie de march• ph l •conomie 

Code (l'lilliera de pea1ent Total Et at a-Uni a C!E Japon planif!.h 
~'!\;I V~StGNATIOM u~S Bl[NS EX?O~TE~ dol lara EU) (en %) (en %) (en %) (en %) (en %) (en %) 

7 Ha.:h:Lnes- et -t4!riel de transport -..so 061 6, 71 90,20 4,15 22,06 2,06 0,32 
:1 Ha.chines, l l'exception des 111achine1 4!lectriquea l<+l 991 2,08 94,20 3,27 48,34 7, 11 0,22 
71. H~chines et appar•ils 4!lectr~ques 100 740 3,61 90,44 4,63 136,74 37,33 0,47 
1) M•t4!rie! de transport 207 330 11,39 87,35 1,37 33,69 3,00 0,32 
8 Articles manufaet~r4!s diver~ 100 416 9,26 82,01 0,03 3,03 0,04 0,81 
81 Appar~ils sani:aires et ~ppareils de plo111berie, 

de chautf•ge et d'Aclairage 4 613 12 '21 80,81 8,63 115,13 l, 11 3,92 
S2 Heubll"s 6 135 0,61 96,04 0,21 8,41 0,51 o,oo 
83 Articles de voyage, ncs l main et 'rticlea 1i111ila'.reS 1 631 17 ,64 34,83 2,87 267,55 S, 11 1,49 
&4 t'l!teaents 7 876 26,26 64,56 0,08 6'7,69 0,00 1,23 
85 Chaussures 10 170 29,20 56,39 11, 78 112 ,85 24,20 0,17 
86 lnstrumentt: professionnels et sci<•ntifiques et 

instruments de contr&le 17 633 1,36 88,59 6,47 225,73 20,09 2,31 

MTAL, ARTICLES MANUFACTURES 1 398 462 18,36 77,30 4,57 60,08 5,55 1,04 
TOTAL PO':JR LES .:iECTIONS 5 A 8 OE LA c·rc1 HOlNS 

LA DIVISION 68 a/ l 044 i~OO 9,14 85,69 5,57 65,47 7,37 0,92 
TOTAL DES UtPORl.ATIONG POJR LES SECTIONS 0 A 9 DE LA CTCI l 813 508 29,58 65,89 3,98 51,13 4,49 0,82 

Note : Les indicatifs et les d4!signations des produits aont ceux qui aont employ•• dana la premi~re version r•via•e de la CT~l. 

*I Le pr4!sent tableau se fonde sur une liste sp4!ciale de 148 divisions l 3 ou 4 chiffrea de la CTCI recouvrant un large •ventail de degr•• de 
transfor.ation. 

~1 La d4!finition des produits manufactur4!s la plus souvent employ•e ne comprend que lea sections 5 l 8 de la CTCl, moina la diviaion 68. Cetta 
d4!finTt1~n ne recouvre que les produits consid6r4!s coane exclusivement 111anufactur•1, c'eat-l-dire ceux qui ont aubi une tranaformation tr~• pou••••· 

Sources : Base de donn4!es de l'ONUDI; renseignements communiqu•• par le Bureau de 1tati1tique de l'ONU, 

Note : Etant donn4! que lM des:ination ou l'origine de certaina produits n'eat paa toujoura prtcia•e dan1 lea 1tati1tique1 co11111erciale1 nationale1, il 
se ~ut que la soane des pourcen:ages soit inf4!rieure l cent, 

' 
-I 
CJ 



Tableau A-13. Consommation apparente moyenne de certain• produit& manufacturfs, 1981-1983 

c: · seaent par groupe et produit (CITI) 

PRODUITS ALIMENTAIRES 
Sucre non raffinf (311801) 
Sucre raffin~ (311804) 
Poudre de cacao (311907) 
Beurre de cacao (311910) 
Chocolat et produits l 

base de chocola: (311913) 
Aliments prfparfs pour animaux (312~01) 

HUILES ET GRAissgs 
Huiies et graisses d'origine animale 

,,.,n ttansfot111fes (311507) 
Hu~les d'origine vfgftale (311510)* 

'i'EXTILES 
Laine filfe, pure et mflangfe (321103) 
Coton filf, pur et mflangf (321109) 
Etoffes de coton tiss• (321128) 
Etoffe de laine tissfe (321134) 
Etoffe de tricot (321301) 

CH.c\USSUR.ES 
Chaussures, l l'exclusion des chaussures 

en caoutchouc (324000) 
BOIS ET PRODUITS EN BOIS 

Feuilles de pl~cage (331110) 
Panneaux de particules (331122) 

PAPIER ET PRODUITS EN PAPIER 
Plte de bois mfcanique (341101) 
Pltes autres que la plte de bois (341:04) 
Plte de Dois soluble (341107) 
Plte de bois au sulfate et l la soude (341110) 
Plte de bois au bisulfite (341113) 

ConsOllWllation 
11pparente par 
mi llier 
d'habitants 
1981-1983 

10,48 
8,68 
2,02 
0,42 

0,38 
3,76 

19,40 

0,00 
1,90 

15 543,08 
7,51 

901. 5:.1 

?,52 
0,56 

28,42 
0,00 
0,00 
2. S7 
0, 59 

Importations 
(en pourcentage 
apparente) 
1981-1981 

0,0 
10,l 
0,0 
1,0 

5,8 
5,0 

0,6 

101 ,4 
7,6 

20,3 
100,2 

26,3 

o, l 
12,2 

o,o 
100,0 

0,4 
0,8 

Exportations 
de la con1ommation 

1981~9TI 

73,U 
1,8 
6,7 

352,5 

183,8 
o,o 

52!1 

1,4 
12,2 
14 ! 7 
0,2 

9,5 

39,5 
15,4 

o,o 
0,0 

o,o 
0,0 

Production Taux de cro1aunca 
annuelle de la con1ommation 
moyenne 
IUl-1983 

155 667 
68 333 
18 521 
16 424 

8 960 
30 667 

252 333 

0 
17 072 

126 000 000 
0 

6 440 000 

90 000 
5 000 

244 000 
0 
0 

22 000 
5 000 

apparent• 
1CI15 ... 1983 

20,62 
2,85 
1,23 

-4,88 

41,04 
12,63 

15,57 

-~5,91 

13,50 
2,63 
5,14 

-2,78 

24,08 
3,58 

2 026,28 
161,07 

191,96 
275,23 

-.j 
..... 



Classement par grouoe et produit (CITI) 

Plte de bois mi-chimique (341116) 
Papier journal (341119) 
Autres papiers destinfs l l'impreasion 

et l'fcriture (341122) 
Papier et carton Kraft (341125) 
Autres papiers et carton (341131) 

PRODUITS CHIMIQllES INDUSTRIELS 
Hfthanol (alcool mfthylique (351121) 
Glycfrine (351125) 
Chlore (351145) 
Acide sulfurique (351147) 
Acide nitrique (351149) 
Oxyde de zinc (351154) 
Oxydes de titane (351155) 
Oxydes ~e plomb (351157) 
Almaoniac (351158) 
Soude caustique (351159) 
Cendre de soude (351166) 
Peroxide d'hydrog~ne (351171) 
Carbures de calcium (351173) 
Colorants synth~•iques (351174) 
Extraits tannants d'origine vfgftale (351175) 
Engrais azotfs (351201) 
Engrais phosphatfs (351204 + 351207) 
Engrais potassiques (351210) 
Insecticides, fongicides, etc. (351218) 
Caoutchouc synthftique (351301) 
Sourre et clble non cellulosiques (351304) 
Cellulose rfgfnfrfe (351331) 

Con•oaaation 
apparente par 
millier 
d'habitanu 
1981-1983 

0,00 
0,26 

0,87 
3,69 
2,48 

0,00 

0,01 
0,34 
0,00 
0,00 
0,03 
0,01 

0, 10 

1,23 
1,10 
3,07 
0,91 
0,03 
0,11 

Tableau A-13, Suite 

Importationa 
(en pourcentage 
!fE!!ente) 
Il!l-T91"3 

100,2 

100, 7 
100,2 
100,2 

109,2 

100,4 
81,8 

105,7 
100,5 
106,0 
100,0 

101,3 

92,7 
1011, 9 
100, 1 
70,6 

128,1 
100,0 

Exportation• 
de la conaonnation 

198I""Tffl 

0,2 

0,7 
0,2 
0,2 

9,2 

0,4 
3,5 
5,7 
0,5 
6,0 
o,o 

1,3 

14 ,8 
33,2 

O, l 
22,8 
28,l 
o,o 

ProductI01o 
annuelle 
moyenne 
IH&--Tffl 

0 
0 

0 
0 
0 

0 

0 
627 

0 
0 
0 
0 

0 

2 333 
2 667 

0 
4 081 

0 
0 

Taux Cle-crohunce 
de la con1ommation 
apparent• 
I9Tr-11f8l 

ll,65 

-9,25 
7,32 

50, l 7 

-24,99 

8,42 
66,68 
4, 78 

-2,61 
-1,16 

-16,14 

1,87 

0, 12 
6,01 
4,00 

-4,53 
7 ,67 

18,99 

-I 
"-' 
I 



Classement par groupe et ~roduit (CITI) 

PRODUITS DE~IVES DU PETROLE 
Essence l moteur (353007A) 
Kfros~ne (353013A) 
Huiles lfg~res (353019A) 
~~i!e3 rfsiJ~~ires (3~3022A) 
Huiles lourdes (353025A) 
Gaz de pftrole liquffif (353037A) 

VERRE ET CIHENT 
Bouteilles et rfcipients en verre (362010BO 
Ciment (369204) 

FER ET ACIER 
Fonte brute (371007 + 371010) 
Fils machines (371028) 
ProfilEs (371035) 
TOles fortes, de plus de 4,75 mm 

d'fpaisseur (371040) 
TOles moyennes, de 3 l 4,75 mm 

d'fp~isseur (371043) 
TOles fines, de moins de 3 mm 

d'fpaiss~ur (371046 + 371049 + 371052) 
TOles EtamEes (371055) 
MatEriaux de voie ferrEe (371067) a/ 
Fils simpl~s (371070) -
Tubes sans soudure (371076) a/ 
Tubes soudfs (371079) -
Moulages en fonte, l l'Etat brut (371085) 
Pi~ces de forge en acier (371088) 

Conaomnation 
apparente par 
millier 
d 'habitants 
1981-1983 

29,66 
19,95 
30,05 
35,47 

2,21 

184, ll 

0. (j() 
1,46 
0,96 

0,36 

0, 16 

3,21 
2,63 
0,17 

1,37 

Tableau A-13. Suite 

Importation• '!xportationa 
(en pourcentage de la conaonaatinn 
a22arente) 
1981-1983 1981-1983 

33,9 28,5 
10,7 9,3 
12,8 57,2 
33,8 118,6 

52,6 5,3 

50,3 12,3 

100,0 0,0 
100,0 o,o 
105,7 5,7 

104,6 4,6 

100,3 0,3 

100,3 0,3 
]1)2,4 2,4 
274,3 174,3 

123,0 23,0 

Production Taux de croi11ance 
annuelle de la con10111111ation 
moienne 
19 1-1983 

•gf•rente 
1 5-1983 

241 000 4, 10 
169 000 22,03 
372 667 -5,92 
562 667 -7,83 

10 000 12,75 

980 333 -0,38 
I 

0 6, 11 -I 
w 

0 18,50 I 
0 -4,84 

0 -0,69 

0 -4,30 

0 4,25 
0 6,20 
0 -40,63 

0 62,87 



Classement par groupe et produit (CITI) 

METAUX NON FFRREUX 
Cuivre raffin~. non travaill~ (372004) 
Barres, profil~s et fils de section pleine 

en cuivre (372010 et 372013) 
TOles, planches, feuilles et bandes 

en cuivre (372016) 
Tubes et tuyaux en cuivre (372019) 
AlumunilllD non travaill~ (372022) 
Barres, profil~: et fils de section, 

pleine, etc., en aluminium (372025 et 372028) 
TOles, planches, feuilles, bande, etc., 

en aluminium (372031) 
Tubes et tuyayx en aluminium (372034) 
Plomb, raffin~. non travaill~ (372037) 
Zinc, non travaill~ (372043) 
TOles, planches, feuill~s et bandes 

en zinc (372046) 
Etain, non travaill~ (372049) 

Consonnation 
apparente par 
mi 11 ier 
d'habitan.s 
1981-1983 

0,09 

0,00 
0,02 

0,07 

0,02 

0,47 

0,00 

Sources Groupe des statistiques et des enqu~tes de l'ONUDI. 

Tableau A-13. Suite 

Importations Exportations Production Taux de croi1aance 
(en pourcentage de la conaonanation annuelle de la con1ommation 
al!l!arente) mo~enne .•!!!!•rente 
1981-1983 1981-1983 1981-1983 1975-1983 

100,0 0,0 0 21,17 

105,4 5,4 0 -14 I 52 
100,5 0,5 0 0,94 

100,2 0,2 0 26. f ' 

101,3 1,3 0 -5,48 

100,0 o,o 0 1'3,99 

103,0 3,0 0 -26,15 

Calculs ~tablis sur la base de donn~es communiqu6es par le Bureau de statiatiques de l'ONU et d 1 e1timations du Secr6tariat de l'ONUDI. 

Note • La division 311510* de la CIT! englobe les divisions 311510, 311513, 311516, 311519, 311522, 311525, 311528, 311531, 311534 et 311537, Lei taux 
de croissance ont ~t6 calcul~s sur la base des donn~es annuelles disponibles pcur la p~riode indiqu~e. 

~/ Pas de donn~es ~our 1983. 

I 

-l 
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Tableau A-14. Finances publiques, 1975-1985 
(en milliards de FCFA) 

1975 1979 1980 1981 

Oudget ordinaire 
Oudget primitif 127 277 338 376 
Budget rectifie 127 305 338 378 

Recettes ~revues 
Impots directs 23 63 85 105 
Impots indirects 96 204 238 255 
Autres 7 10 15 16 

Oeeenses erevues 
Dettes 1 2 3 3 
Pouvoirs publics 3 6 6 6 
Services 67 148 186 209 
Depenses communes 29 63 68 73 
Transferts, interventions 26 59 75 85 

Budget d'investissement 

Recettes erevues 
Res sources interieures, 28 153 205 152 

dont CSSPPA 2/ 9 65 161 109 
Ressources exterieures 27 87 107 120 

Deeenses erevues 
Developpement economique 70 
Soutien du dev. economique 63 
Developpement social 37 
Developpement culture! 39 
Accompagnement du developpement 29 

~/ Caisse de stabilisation des produits agricoles. 

1982 

421 
411 

96 
306 

18 

3 
7 

240 
79 
92 

53 
18 

239 

.~.ource : Bulletin dP. l'Afrigue noire, Ministere de l'econoll'ie 
budget special d'investissement et d'equipement. 

1983 1984 1985 

4l5 429 418 
435 405 

104 109 105 
312 300 294 

19 20 18 

3 3 3 
7 6 6 

259 235 242 
74 80 71 
92 105 97 

40 40 36 

184 202 51 

69 65 33 
67 71 21 
48 46 22 
29 33 5 
27 24 7 

et des finances, 



Tableau A-15. Production et consommation d'~nergie, 1972-1983 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Electricit~ (millions de kWh) 

Production : 
- bydraulique 226 168 277 383 343 222 167 730 1 352 1 730 1 728 977 
- therm.ique 466 628 577 579 771 1 020 1 251 853 391 148 221 989 

totale 692 796 854 962 1 114 1 242 1 418 1 583 1 744 1 878 1 950 1 966 

Consommation 
- basse tension 253 302 296 350 375 435 485 633 705 728 805 838 
- haute tension 310 359 382 440 513 597 674 769 869 892 898 934 

Produits p~troliers 
--l 

Production (milliers °" 
de tonnes) 400 480 650 1 100 

Consommation 
- p~trole, essence, gas-oil 

(milliers de m3) 497 531 513 558 666 729 814 851 858 825 863 812 
- mazout (millions de tonnes) 158 183 201 213 269 361 418 332 211 135 137 338 

So~rces ; BCEAO, statistiques ~conomiques et mon~taires, rapports 1982 et 1983; Organisation des 
Nations Unies, Annuaire des statistiques mondiales de l'~nergie, divers num~ros. 



Milieu 

Milieu rural 
Milieu urbain 
- dont Abidjan 

Total 

Tableau A-16. Population active, 1975, 1980 et 1985 

?opulation 1975 Population 1980 Population 1985 !/ ~- Taux de croissance 

Effectifs % Effecdfs % Effecdfs ! 
annuel moxen 

1980 - 1985 

2 2'.:9 660 65,0 2 538 595 57,2 2 705 966 . 49,2 1,3 
1 214 416 35,0 1 896 356 42,8 2 791 830 50,8 8,0 

567 721 16,3 975 868 22,0 1 539 630 27,8 9,4 
-. 

3 474 076 100,0 4 434 951 100,0 5 497 805 100,0 4 ·'· 

Source : France, Minist~re des relations ext~rieures, Bilan national de l'emploi en cete d'Ivoire, 1982. 

a/ Projections. 

~:.· 

... 

-l 
-l 

'·' 
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Tableau A-17. Ressources humaines for11ation, 1970-1981 

1970 1975 1979 1980 1981 

Taux d'analphabetisme {'&) 
{15 ans et plus) 

- Hom.es 55,2 
- f.-.es 76,0 

Taux d'inscription {'&) 

- pre•ier degre 63 64 76 
- deuxie.e degre 9 13 20 
- troisie11e degre 0,9 1,2 2,2 2,9 2,8 

Nollbre d'eleves {•illiers) 

- pre•ier degre 503 673 954 
- deuxieme degre (gen.) 65 104 174 
- deuxie11e degre {techn.) 5 23 40 38 39 
- trois Hme degre 4,4 7,2 14,4 19,6 18, 7 

Dont : lettres et arts 6,9 6,3 
droit 3,7 5,2 
sciences sociales 2,6 0,7 
cot1111erce, adainistration 1,1 0,7 
sciences 1,6 1,3 
Mdecine l,l 1,4 
ingenieurs-architectes 1,0 1,8 
ted.niques 1,4 0,8 

Source UNESCO Annuaire statistigue 1 1984. 



Tableau A-18. Cr•dits l l'•conomie 1 1980-1983 
(en millions de FCFA, au 31 decembre) 

Agriculture, sylvicultur~ et p@che 

Industri~s extractives 

Industries manufacturi~res 

Electricit•, gaz et eau 

Bltiments et travaux publics 

Comnerce de gros et de d•tail, 
restauration, h8tellerie 

Transport, entrep&ts et 
coaaunications 

Assurances, iaaobilier et services 
aux entreprises 

Services fournis • la collectivit•, 
services sociaux et personnels 

Total 

Source : BCEAO, Rapport annuel. 

Ct'lcfits l-court iP.-rme-- - --- Ct'~dits I moyen-e-t--ii1ong terme 
1980 1981 1982 1983 1980 1981 1982 1983 

23 345 24 944 26 860 28 220 

4 410 6 518 8 312 5 360 

95 351 104 361 114 659 124 687 

l 627 2 331 3 921 13 215 

41 002 31 163 39 090 45 713 

217 978 291 233 267 622 290 411 

24 437 23 899 27 462 33 221 

30 812 15 857 15 375 22 788 

10 045 9 615 11 733 15 482 

449 007 509 921 515 034 579 097 

11 408 10 083 13 746 13 655 

4 150 14 C38 15 284 14 258 

89 139 98 780 86 177 91 021 

23 493 25 744 26 :J2 22 777 

10 567 9 312 8 374 7 681 

29 236 19 556 22 985 22 999 

30 439 34 487 33 130 32 637 

50 807 64 099 58 038 54 372 

20 514 21 808 23 723 25 532 

269 753 297 907 287 589 284 932 

I 

-.i 
\0 

I 
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Appendice B 

Projets de cooperation technique de l'ONUDI ayant ete approuves 
(c'est-a-dire pour lesquels les autorisations d'engagement 

de depenses ont ete emises} ~u se trouvant en cours d'execution 

Appui organique 
Code special de l'activite 

IO/PLAN (31.2.A} 

IO/PLAN (31.2.-A} 

IO/AGP~ (31.7.A} 

IO/TRNG (31.5.A} 

:_Republique de Cote d' I-voire 

Indicatif 
du projet Designation du projet. 

TF/IVC/82/001 Expert assoc1e (relevaht du 
projet DPiIVC/83/005) . 

DP/IVC/83/005** Assistance au developpement 
industriel - phase IV 
(prolongellent du projet 
DP/IVC/79/006} 

SIIIVC/84/801 - Etude techno4iconomique en vue 
de la production de pahneaux 
moul1~!. en fibres de coco 

DP/IVC/85/003 Renforcement du Centre ivoirien 
de gestion des entreprjses 

* Projet de grande envergure (autorisation d'engagement de depenses dont 
le total atteint ou depasse 150 000 dollars). 

** Autorisation d'engagement de depenses dont le total atte1nt ou 
depasse un million de dollars. 
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_A~p~pe--nd~i~c=e_C=---'--p~r'---=-in~c-=-=ipa'"-==le=s"-entreprises industrielles 

Tableau C-1. Les pr-incipales entreprises industrielles de Cote d'Ivoire 
en 1985 

On trouvera ci-apres une liste non exhaustive des societes les plus 
importantes du point de vue des capitaux investis ou des effectifs employes 

Allibert : 1967; cap. 350 millions de francs CFA; articles en matiere 
plastique et en cuir. 

BATA SA ivoirienne : 1963; cap. 450 millions de francs CFA; fabrication et 
vente de chaussures et d'articles en matiere plastique. 

Blohorn 3~ : 1971; cap. 5 034 000 francs CFA; exploite un complexe ind~striel 
de transformation des graines oleagineuses; produit de l'huile de palme et des 
derives (savon, margarine et glycerine, notamment). 

Compagnie africaine de preparations alimentaires (CAPRAL) 
2,4 milliards de francs CFA; produit du cafe Nescafe. 

1959; cap. 

Compaqnie ivoirienne de l'aluminium (IVOIRAL) : 1961; cap. 388 700 000 francs 
CFA; produits en aluminium 

Compagnie ivoirienne pour le developpement des textiles (CIDT) : 1974; cap. 
7,2 milliards de francs CFA, dont 55 ~ sont detenus par l'Etat; developpe la 
production et l'egrenage du coton. 

Compagnie des scieries africaines (SCAF) : 1918; cap. 740 millions de francs 
CFA; bois de debit, contreplaque, maisons en bois prefabriquees et panneaux ~e 
particules. 

La C~tonniere ivo1r1enne (COTIVO) : 1972; cap. 3,5 milliards de francs CFA; 
exploite un complexe textile a Agboville. 

Esso Cote d'Ivoire SA : 1965; cap. 300 millions de francs CFA; distribue des 
produits petroliers. 

Ets R. Gonfreville (ERG} : 1921; cap. 2 186 000 000 francs CFA; preparation de 
cotonnades (filature, tissage, teinture, impression); fabrication de vetements. 

Ets Jean Abile-Gal (JAG) : 1959; cap. 1,2 milliard de francs CFA; torrefaction 
du cafe et production de cafe soluble; traitement du cacao. 

Filatures, tissages, sacs Cote d'Ivoire SA (FILTISAC) : 1965; cap. 
656 millions de francs CFA; participation de l'Etat 25 ~; fabrique des sacs et 
de la toile de jute. 

La Forestiere eguatoriale : 1928; cap. 353 millions de francs CFA; holding 
finan~ant divers projets d'exploitation forestiere et de developpement. 

Grands moulins d'Abidjan (GM~ : 1963; cap. 2 milliards de francs CF~; 
production de farine et d'aliments pour animaux. 

Industrie de transformation des produits agricoles (APil : 1968; cap. 
900 millions de francs CVA; commercialisation de produits a base d~ cacao, 
transformation des feves de cacao. 
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Industries metallurgiques de la Cote d'Ivoire (Il'ICI) : 1~6/; cap. 400 millions 
de francs CFA; operations de laminage. production de metal et fabrication de 
produits metallurgiques. 

Produits de cacao de la COte d'Ivoire (PROCACI) : cap. 1,55 milliard de francs 
CFA. dont 60 ~ sont detenus par l'Etat; transformation des feves de cacao. 

Societe africaine de fabrication des automobiles Renault (SAFAR) : 1961; cap. 
500 •illions de francs CFA; assemblage de vehicules Renault. 

Societe africaine de plantations d'heveas (SAPH) : 1956; ca~. 3 364 millions 
de francs CFA. dont 60.4 ~ sont detenus par l'Etat; exploite des plantations 
d'heveas d'une superficie totale de 24 000 ha. 

Societe des ananas de la cote d'Ivoire (SALCI) : 1951; cap. 1 226 millions de 
francs CFA; exploite une plantation et une conserverie d'ananas a Oro. 

Societe des brasseries de Bouake {SBB) : 1971; cap. 600 millions de francs 
CFA; fabrique. met en bouteilles et connercialise de la biere et des boissons 
non alcoolisees. 

Societe des caoutchoucs de Grand-Bereby (SCGB) : 1979; cap. 21 602 millions de 
francs CFA; exploite des plantations J'heveas et traite le latex; l'Etat 
controle 94,8 ~du capital. 

Societe des ciments d'Abidjan {SCA) : 1965; cap. 600 millions de francs CFA. 
dont 40 ~ sont d&tenus par l'Etat; produit du ciment. 

Societe de conserves de cote d'Ivoir~ (SCOOI) : 1960; cap. 300 millions de 
francs CFA. Conserverie de thon. 

Societe d'etude et de developpement de la culture bananiere : 1959; cap. 
334 millions de francs CFA; produit des bananes et des citrons verts. 

Societe d'etudes et de realisation paur l'industrie cafeiere et cacaoyere 
(SERIC) : 1969; cap. 540 millions de francs CFA; s'emploie a developper les 
industries du cafe P~ du cacao. 

Societe d'exploitation de produits de la Cote d'Ivoire (SEPC) : 1927; cap. 
720 millions de francs CFA; produit du bois et fabrique des materiaux de 
construction et des meubles. 

Societe de galvanisation de toles en Cote d'Ivoire (TOLES-IVOIRE) : 1969; ~ap. 
864 500 000 francs CFA; fabrique des toles ondulees 9alvanisees et d'autres 
niateriaux pour toitures. 

Societe de gestion financiere de !'habitat (SOGEFIHA) : 1963; cap. 
2 792 millions de francs CFA; developpement du pare immobilier urbain et rural. 

Societe des impressions sur tissus de COte d'Ivoire (!CODI) : 1961; cap. 
2 550 000 francs CFA; tissus imprimes; l'Etat detient 30 ~du capital. 

Societe industrielle textile de Cote d'Ivoire (SOT(~!) : 1967; cap. 
350 millions de francs CFA; bla~chiment, teinture et impression de tissus a 
Abidjan. 

Societe ivoirienne de ciments et materiaux (S!Cf'I) 
francs CFA; produit du ciment. 

1962; cap. 504 millions de 
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Societe ivoirienne d'emballages metalliques (SIEM) 
de francs CFA; fabrication de boites. 

1960; cap. 1 180 millions 

Societe ivoirienne d'engrais (SIVENG) : 1965; cap. 2 152 millions de francs 
CFA; exploite une usine d'engrais a Abidjan. 

Societe ivoirienne de montage et d'exploitation automobile (SIMEA) : 1968; 
cap. 500 millions de francs CFA; assemblage et production de vehicules 
automobiles. 

Societe' ivoirienne de raffinage (SIR) : 1962; cap. 13 milliards de francs CFA, 
dont l'Etat detient 47,5 ~; raffineri~ de petrcle. 

Societe ivoirienne des tabacs (SITAB) : cap. 2 394 millions de francs CFA, 
dont la SONAFI detient 14 %; fabrique des cigarettes et des cigares. 

Societe de limonaderies et brasseries d'Afrigue (SOLIBRA) : 1955; cap. 
1,5 milliard de francs CFA; fabrique de la biere, de la limonade et de la 
glace a Adidjan, Bouafle et Yopougou. 

Societe nationale ivoirienne de travaux : 1963; cap. 2 272 millions de francs 
CFA, dont 55 ~ ,ont detenus par l'Etat; entreprise de construction et de 
travaux publics. 

Societe nouvelle SIFCA 
et le cafe. 

1964; cap. un milliard de francs CFA; traite le cacao 

Societe Plantations et huileries de Cote d'Ivoire : 1954; cap. 250 millions de 
francs CFA, dont 77 i sont detenus par le groupe Blohorn; produit de l'huile 
de palme dans ses propres plantations. 

Societe tropicale des alumettes (SOTROPAL) 
CFA; manufacture d'alumcttes. 

1959; cap. 240 millions d~ francs 

Union Carbide-Cote d'Ivoire (UCCI) : 1969; cap. 838 200 000 francs CFA; 
fabricatior. de piles seches et preparation du manganese. 

UNIWAX : 1967; cap. 1 milliard de francs CFA; impression de tissus a la 
reserve. 

Source Africa South of the Sahara, Europa Publications Ltd .• 1986. 
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Tableau C-2. Principales entreprises industrielles du point de vue 
de la valeur ajoutee en Cote d'Ivoire, 1981-1983 

(VAM superieure a un milliard de francs CFA, valeurs indiquees en 
millions de FCFA) 

[ECI 
CIOT 
SHAil 
PAU1INDUSTRIE 
BLOHORN-HSL 
SODESUCRE 
SOLIBRA 
GONFREVILLE 
CAPRAL 
CO TI VO 
UTEXI 
BRACODI 
SAPH 
UNI CAFE 
CARENA 
fRITURAF 
NOVALIM 
SIVENG 
UNI WAX 
SACO 
PROCADI 
GMA 
SI[M 
SCA 
UCCI 
SOCITAS 
SOT[XICODI 
SICM 
SCODI 
SI VOA 
SA[C 
BATA 
fILTISAC 
SAFAR 
SOBOCI 
MECANEMBAL 
SI CABLE 
TOLES-IVOIRES 
SII 
IVOIRAL 
UTPA 
DECORTICAF 
SIBM 
SOTROPAL 
CllOCODJ: 
SOTACI 
ABI 
NIAM 

Branch£ industrielle 

nectrici te 
Coton 
lobac 
Hui le veget.ale 
Hui le vegetale 
Sucre 
Bois sons 
Textiles 
Traitement du cafe 
Textiles 
Textiles 
Be.is sons 
Caoutchouc 
Trait~ment du cafe 
Constructions navales 
Huile vegetale 
Autres agro-industries 
Grai::>ses 
Textile~ 

Traitement du cc1cao 
Trai tement du Ci·,cao 
C:ereales 
Produits ~n metal 
Ciment 
f1i:lterid e-lectriquP. 
Vet':!ments 
Textiles 
Cine!.t 
Transformation du poisson 
Air comprime 
Pe1ntures 
Chaussures 
Cuir 
Assemblage d'automobiles 
Boissons 
Emballages metalliques 
Articles electriques 
Produits en metal 
Edition 
Produits en metal 
Traitement du cafe 
Traitement du cafe 
Ciment 
Alumettes 
Traitement du 'acao 
Produits en metal 
Materiel mecaniquo 
Produits en metal 

Source Centrale des bilans, 1983. 

1981 

39 926 
12 018 
11 663 

8 152 
7 814 

14 473 
9 278 
9 098 
4 606 
4 281 
3 855 
5 311 
3 460 
3 791 
2 538 
1 879 
3 065 
1 597 
2 994 
3 592 
1 424 
3 315 
1 717 
1 523 
2 670 
1 775 

1 472 
1 164 
1 164 
2 043 
1 603 
1 625 

965 
1 207 
1 248 

902 
1 828 

945 
787 

1 485 
932 
940 

1 178 
1 007 

698 
1 071 

953 

1982 

35 574 
10 554 
13 477 
10 497 

8 724 

9 130 
10 300 
5 282 
5 118 
4 797 
5 301 
3 172 
3 844 
3 467 
2 771 
2 720 
2 774 
3 466 
2 794 
1 112 
1 902 
1 939 
2 066 
2 IJ74 
2 222 

1 617 
1 393 
1 257 
1 728 
1 647 
2 203 
1 197 
1 654 
1 632 
1 052 
1 746 
1 137 
1 104 

832 
1 079 
1 080 
1 145 

812 
1 002 
1 035 

832 

1983 

38 734 
26 796 
i.6 548 
12 854 
12 441 
11 864 

9 394 
7 373 
6 228 
4 674 
4 404 
4 387 
4 204 
3 830 
3 722 
3 472 
3 200 
3 095 
2 625 
2 600 
2 587 
2 167 
2 130 
2 129 
2 114 
1 979 
1 920 
1 835 
1 786 
1 764 
1 702 
1 687 
1 519 
1 431 
1 404 
1 336 
1 272 
1 195 
1 158 
1 126 
1 118 
1 101 
1 090 
1 072 
1 041 
1 037 
l 033 
1 000 
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Tableau C-3. Les dix-sept entreprises agro-industrielles les plus 
importantes en Cote d'Ivoire, 1983-1984 

Entreprise 

HSL Blohorn 

SIT AB 

Palmindustrie 

Sodesucre 

Solibra 

Capral 

Saco 

Novalim 

Scodi 

PFC! 

Bracodi 

Procadi 

Api 

GMA 

Chocodi 

Trituraf 

Unicafe 

Branche 
industrielle 

Hui le vegetale 

Chiffre 
d'affaires 
{en millions Production 
de francs CFA) (en tonne~) 

42 711 116 748 

Investis­
sement (en 
(millions de 
francs CFA 

n.d. 

Tabac 32 300 179,2 (paque·cs) 6 115 

Hui le de palme 26 500 244 375 80 000 

Sucre 21 200 110 114 214 000 

Bois sons 19 000 1 030 000 hl 15 500 

Cafe instantane 17 640 6 320 5 300 

Traitement du cacao 17 200 27 000 16 000 

Autres ind. aliment. 13 300 4 000 

Transf. du pois son 11 509 20 !>17 2 300 

Transf. du pois son 9 500 16 500 n.d. 

Bois sons 9 200 250 000 hl 6 850 

Trai tement du cacao 8 900 23 000 4 600 

Traitement du cacao 8 100 10 000 2 800 

Cereales 6 570 166 000 2 164 

Traitement du cacao 6 300 6 000 1 400 

Hui le vegetale 5 000 61 300 3 500 

eafe 4 450 43 680 12 000 

Eff~ctifs 

employes 

1 300 

890 

14 510 

4 875 

1 900 

396 

303 

452 

783 

300 

995 

476 

212 

223 

129 

380 

324 

Source : Ministere de la cooperation (Republique fran~aise), Industrialisation 
des pays d'Afrigue sub-saharienne, le cas de la Cote d'Ivoire, Societe pour le 
developpement economique et social (S~DES), juin 1986. 
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Tableau C-4. Les dix principales entreprises industrielles de la Cote d'Ivoire 
dans le textile et l'habillement, 1983/84 

Chiffre Investis-
d'affai:--es sements (en 

Branche (en millions millions de Effectifs 
Entreprise industrielle de FCFA) Production FCFA) employes 

CIOT Coton 43 600 87 000 t 14 000 3 327 

Erg Filage, tissage 
et impression 19 400 64 millions/m 12 900 3 000 

Sotexicodi Impression 13 600 5 300 415 

Uniwax Impression 12 000 11, 5 millions/m 4 900 890 

Cotivo rilage, impression 10 223 22,1 millions/m 7 300 1 600 

Utexi Filage, tis sage 6 500 6 800 1 238 

Socitas Vetements 3 800 4,1 millions/m 4 500 392 

riltisac Cuir 2 500 7,5 millions de 2 500 704 
sacs 

DDCI Vetements 2 3CO 800 000 unites 630 226 

Sofitex Filage, tis sage 1 700 2 millions/m 650 95 

Source : Ministere de la cooperation (Republique fran~aise), Industrialisation 
des pays d'Afrigue sub-saharienne, le cas de la Cote d'Ivoire, Societe pour le 
developpement economique et social (SEOES), juin 1986. 
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Tableau C-5. Les huit principales entreprises industrielles dans le secteur 
du bois en Cote d'Ivoire, 1983/84 

Chiffre Invest is-
d'affaires sements (en 

llranche (en millions (millions de Effect ifs 
Entreprise industrielle de FCFA) FCFA) employ es 

Scierie Transformation 
Agnibi-lekrou primaire 4 600 1 900 

SIFCI Transf. primaire 4 500 2 700 

SCAF Transf. secondaire 4 200 1 700 

ere Transf. primaire 4 ()()() 1 700 

Scierie Jacob Transf. primaire 2 900 2 500 

EFBA Transf. primaire 2 600 2 100 

Tribois Transf. primaire 2 500 1 000 

SITB Transf. secondaire 2 500 1 500 

Source : Ministere de la cooperation (Republique fran~aise), 
Industrialisation des pays d'Afrigue sub-saharienne, le cas de la Cote 
d'Ivoire, Societe pour le developpement economique et social (SEOES), 
juin 1986. 

534 

1 050 

1 C4? 

610 

1 200 

484 

215 

300 
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Tableau C-6. Les onze principales entreprises industrielles dans le secteur 
des produits chimiques et des produits apparentes en Cote d'Ivoire, 1983/84 

Entreprise 

SIR 

SMB 

Siveng 

Sifal 

seer 

Lubtex 

Shell Chimie 

Cosmivoire 

Seward 

Allibert 

Sivoa 

Branche 
industrielle 

Raff inerie 

Asphalte 

Engrais 

lluile 

Composes 

lluile 

Insecticides 

Savon 

Cosmetiques 

Chiffre 
d'affaires 
(en millions 
de FCFA) 

176 100 

155 700 

9 1193 

6 600 

5 000 

5 000 

4 000 

2 900 

2 800 

Matieres plastiques 2 400 

Air comprime 2 158 

Production 

1 615 807 t 

167 100 t 

73 898 t 

18 400 t 

12 000 t 

15 000 t 

5 600 000 t 

9 200 t 

1 800 t 

3 400 t 

1 350 000 m3 

Investis­
sements (en 
millions de 
FCFA) 

22 500 

6 000 

6 881 

400 

1 000 

330 

935 

928 

1 500 

370 

Effectifs 
employes 

883 

103 

310 

53 

50 

39 

53 

124 

102 

264 

102 

Source : Ministere de la cooperation (Republique fran~aise), Industrialisation 
des pays d'Af1·igue su~saharienne, le cas de la C5te d'Ivoire, Societe pour le 
developpement economique et social (SEOES), juin 1986. 
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Tableau C-7. Les quinze principales entreprises indu~trielles dans 
les branches mecanigue, metallurgigue et electrigue en Cote d'Ivoire 

1983/84 

Chiffre 
d'affaires 

Branche (en millions 
Entrepris~ industrielle de FCFA) Production 

Investis­
sements (en 
millions de 
FCFA) 

Effectifs 
employes 

SIEl''I 

SAFAR 

CARENA 

STAR AUTO 

UCCI 

Produits en metal 7 400 195 millions 

Assemblage d'auto­
mobiles 7 046 

Constructions navales 6 150 

Assemblage d'auto-
mobiles 6 000 

Materiel electrique 4 500 

2 633 vehicules 

130 camions 

piles 

TOLES IVOIRE Produits en metal 4 200 10 000 t 

IVOIRAL Produits en metal 3 200 1 600 t 

ADI Produits en metal 3 168 articles divers 

SOTACI Produits en metal 3 160 11 300 t 

WONDER CI Materiel electrique 2 900 12 000 piles 

MAC Assemblage de cycles 2 500 24 700 cycles 

NELCI Materiel electrique 2 500 radio-cassettes 

NIAM produits en metal 2 200 art. menagers 

SER IA Produits en cuivre 2 000 art. en cuivre 

SI CABLE Materiel electrique 2 800 cables 

2 800 440 

1 500 262 

3 286 600 

24C. 

1 750 4:..2 

1 300 145 

1 720 144 

1 600 320 

1 623 94 

225 

177 

2 500 150 

1 114 650 

590 140 

1 832 94 

Source : Ministere de la cooperation (Republique fran~aise), Industrialisation 
des pays d'Afrigue sutrsaharienne, le cas de la Cote d'Ivoire, Societe pour le 
developpement economique et social (SEOES), juin 1986. 
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